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PREAMBULE 
 
 
A) Le PLU - Aspects généraux 

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) est l'un des instruments de 
l'urbanisme issu de la loi de Solidarité et de Renouvellement Urbain du 13 
décembre 2000 ; il fait suite au POS créé à l’occasion de la loi d’orientation 
foncière de 1967 : 

- document juridique, il fixe, dans le cadre du Code de l'Urbanisme, 
notamment de l'article L. 121-1, les dispositions réglementaires relatives à 
l'occupation et à l'utilisation des sols. 

- outil d'aménagement et de gestion de l'espace, il planifie, maîtrise et ordonne 
le développement de l'urbanisation sur le territoire communal. Il traduit 
l'organisation du territoire et exprime les objectifs de la politique urbaine de la 
commune. 

Depuis la loi de "décentralisation" de 1983, le PLU est élaboré à 
l'initiative et sous la responsabilité de la commune. Le Conseil Municipal prend 
les décisions les plus marquantes, le Maire organise le travail et conduit les 
études. L'élaboration du PLU peut être confiée à un bureau d'études privé. 

L'Etat, la Région, le Département et divers partenaires sont associés à 
l'élaboration du document qui doit être compatible avec les Directives 
Territoriales d’Aménagement (DTA) et les dispositions du Schéma de 
Cohérence Territoriale (SCOT), du Schéma de Secteur, du Schéma de Mise en 
Valeur de la Mer, de la Charte du Parc Naturel Régional (PNR), du Plan de 
Déplacements Urbains (PDU), du Programme Local de l’Habitat (PLH), et du 
Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE). 

Le PLU, document d'urbanisme opposable aux tiers, est établi pour une 
perspective de développement s'étendant sur environ une quinzaine années. Il 
est adaptable à l'évolution de la commune ; ses dispositions peuvent être 
modifiées ou révisées, afin de prendre en compte les nouveaux objectifs 
municipaux. 

 
 
B) Le Plan Local d’Urbanisme de Saint-Omer-en-Chaussée 

 

Par délibération en date du 21 février 2005, le Conseil Municipal a 
prescrit l’élaboration d’un Plan Local d'Urbanisme. 

Le Plan Local d’Urbanisme fut élaboré à l’initiative et sous la 
responsabilité de la commune conformément à l’article L.123-6° du Code de 
l’Urbanisme. Ont été associés à cette élaboration et à leur demande l'État, la 
Région, le Département et les Chambres Consulaires. 
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Par lettre du 7 mars 2006, Monsieur le Préfet de l'Oise a PORTE A LA 
CONNAISSANCE de Monsieur le Maire l'ensemble des éléments avec lesquels 
le PLU devait être compatible ainsi que certaines informations utiles à son 
élaboration. 

 

C) Contenu du document 

Le présent rapport de présentation concerne le Plan Local d’Urbanisme 
de la commune de Saint-Omer-en-Chaussée, lequel couvre entièrement le 
territoire communal. 

Il constitue un élément du dossier de PLU qui comprend en outre : 

 le projet d’aménagement et de développement durable (PADD), 
 des orientations particulières d’aménagement, 
 le règlement graphique, 
 le règlement écrit, 
 les documents techniques annexes concernant notamment : 

- les réseaux publics, 
- les servitudes d’utilité publique, 
- les plans d’alignement. 

Les objectifs de ce rapport sont d'apporter une information générale et 
les éléments susceptibles de faire ressortir les problèmes de la commune et les 
solutions qu'ils appellent, ainsi que d'expliquer et justifier les dispositions 
d'aménagement retenues dans le PLU. 

À cet effet, il comprend 3 parties essentielles : 

1 - le diagnostic 
2 - choix et justifications des dispositions du PLU 
3 - la mise en oeuvre du plan 

 

Ce rapport fait la synthèse des travaux menés lors de l'élaboration du 
document initial et des remaniements successifs qui lui ont été apportés ; il 
justifie les dispositions retenues et notamment : 

 

 La délimitation : 
- des zones constructibles homogènes et leur vocation différenciée, 
- des zones mises en réserve pour accueillir le développement de 

l'urbanisation, 
- des zones protégées en raison de leur qualité particulière. 
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 Les emplacements réservés aux équipements publics et aux 
installations d'intérêt général, 
 

 Les prescriptions réglementaires de l'utilisation et de l'occupation du sol 
dans chaque secteur spécifique, 
 

 Les éléments du paysage à protéger au titre de l’article L. 123-1 7° du 
Code de l’Urbanisme, 

 
 Les Espaces Boisés Classés à conserver ou à créer, 

 
 Les servitudes d'utilité publique grevant le territoire communal. 

 
NB : Certaines des informations figurant dans la première partie proviennent des 

sources suivantes: IGN, BRGM, INSEE, DDE, DDAF, DIREN, Communauté de 
Communes de la Picardie Verte, Mairie de Saint-Omer-en-Chaussée… 
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1.1 LES DONNEES DE BASE 

1.1.1 Situation géographique 

Commune de 1139 habitants (estimation communale en 2006), Saint-
Omer-en-Chaussée est située dans la partie nord-ouest du département de 
l’Oise, à 14 kilomètres au nord-ouest de Beauvais, ville Préfecture. 

Le territoire communal a la particularité de s’inscrire à l’interface entre 
deux entités géographiques : le Pays de Chaussée et la Picardie Verte. Il 
résulte de cette spécificité une géologie, une végétation, une agriculture, des 
paysages, qui composeront un terroir riche d'ambiances, de lumières, de 
couleurs. 

La totalité du territoire se situe cependant dans l’entité naturelle du 
Plateau Picard. 

Le territoire de la commune de Saint-Omer-en-Chaussée présente une 
forme biscornue rendant certains hameaux proches du territoire communal de 
Milly-sur-Thérain et inversement. Il s’étend du nord au sud sur environ 4,75 km 
et d’est en ouest sur environ 3,8 km. 

Le territoire communal présente une superficie de 1033 hectares. Il est 
bordé par 5 communes : Milly-sur-Thérain au sud, Oudeuil, La Neuville-sur-
Oudeuil et Achy au nord et Villers-sur-Bonnières à l’ouest. 
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1.1.2  Évolution de la population (source INSEE) 

Recensements généraux de Population Nombre d’habitants 
1962 571 
1968 660 
1975 884 
1982 966 
1990 1 092 
1999 1 056 

Source : Recensements Généraux de Population, INSEE 

En 1999, la population communale se décomposait de la façon 
suivante : 

518 femmes et 539 hommes. La commune a connu une période de forte 
croissance démographique puisqu’elle a presque doublé entre 1962 et 1999. 
Cependant, il est à noter la baisse de population entre 1990 et 1999. 

Par ailleurs, la mairie comptabilise, en juillet 2006, 1139 habitants dont 
567 hommes et 572 femmes. 

La commune de Saint-Omer-en-Chaussée subit une certaine pression 
foncière due à la proximité de Beauvais. En revanche, n’ayant pas connu, 
depuis plusieurs décennies, d’opération d’aménagement d’ensemble, elle a 
observé une décroissance démographique. 

1.1.2.1 Les facteurs démographiques 

L’évolution démographique de la commune résulte de deux facteurs : le 
solde naturel et le solde migratoire. 

 Taux de variation 
annuel  

 

dû  
au solde naturel  

 

dû  
au solde migratoire 

(%) 
1962-1968 2,45 % 0,99 % 1,46 % 

1968 – 1975 4,28 % 0,40 % 3,88 % 
1975 - 1982 1,27 % 0,87 % 0,40 % 
1982 - 1990 1,54 % 1,00 % 0,54 % 
1990 - 1999 -0,37 % 0,75 % -1,12 % 

Source : Recensements Généraux de Population, INSEE. 

Le solde naturel représente la différence entre le nombre de 
naissances et le nombre de décès au sein de la commune. 

Le solde migratoire représente la différence entre le nombre de 
personnes qui viennent s’installer sur le territoire communal et le nombre de 
personnes qui quittent le territoire communal. 

Une importante vague migratoire est relevée entre 1968 et 1975. Par la 
suite, le solde naturel élevé a compensé la baisse du solde migratoire.  
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Entre 1990 et 1999, la commune a connu davantage de départs que 
d’arrivées. Le solde naturel, pourtant élevé et traduisant une population jeune ; 
n’a pas comblé ce déficit. Ce déficit est du à l’absence de constructions dans 
cette période. 

Par ailleurs, de 1999 à 2006, la mairie a enregistré 115 naissances sur 
la commune avec un pic significatif en 2005 (22 naissances). 

1.1.2.2 Structures de la population 

• Structures par âge en 1999 et évolution par rapport en 
1990 

 % de la population 
en 1990 

% de la population 
en 1999 

Moyennes  
départementales en 

1999 
0-19 ans 34,4 % 30 % 28,1 % 

20 – 39 ans 30,5 % 26,5 % 28,6 % 
40 – 59 ans 24 % 30 % 26,7 % 
60 – 74 ans 7,6 % 11,5 % 11,1 % 
75 et plus 3,5 % 2 %  5,5 % 

Source : Recensements Généraux de Population, INSEE. 

La répartition par âge révèle une population relativement jeune, 
principalement composée de familles avec enfants. Un vieillissement de la 
population est en revanche observable. 

 

• Taille des ménages (1999) 
 1968 1975 1982 1990 1999 

Nb moyen de 
pers./ménage 

3,6 3,4 3,3 3,2 2,9 

Source : Recensements Généraux de Population, INSEE. 

 

La taille moyenne des ménages connaît une baisse régulière depuis 
1968 mais reste relativement élevée. En effet, elle se trouve généralement 
autour de 2,7 dans des communes possédant les mêmes caractéristiques. 
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1.1.3 Population active et migrations alternantes 

1.1.3.1 Population active 

• Actifs ayant un emploi 
 Actifs ayant un emploi Part des actifs résidents 

travaillant sur la commune 
1982 424  

 
1990 470  

soit 36 % 
1999 461  

soit  28% 
Source : Recensements Généraux de Population, INSEE. 

Le territoire communal offre à 28% de sa population un emploi sur place. 
Cela montre bien la dépendance de la commune envers le bassin d’emploi de 
Beauvais, mais ce chiffre reste élevé. La vocation d’activité de la commune est 
encore significative mais la commune tend de plus en plus vers un profil 
résidentiel. 

La commune de Saint-Omer-en-Chaussée enregistre en 1999 un taux 
d’activité de 65 % ; le taux d’activité est le rapport entre le nombre d’actifs 
(actifs occupés et chômeurs) et la population totale correspondante. 

 

• Répartition de la population active ayant un emploi selon 
la catégorie socio-professionnelle en 1999 

Catégories Population Part Moyennes 
départementales 

Agriculteurs 
exploitants 

0 0  1,4 % 

Artisans, 
commerçants et 

chefs d'entreprise 

36 7,6 % 
(+ 125 % entre 90 et 

99) 

 5,4 % 

Cadres 28 5,9 % 
(-12,5 % entre 90 et 

99) 

10,8 % 

Professions 
intermédiaires 

108 22,5% 
(+35 % entre 90 et 

99) 

23,7 % 

Employés 132              28 % 
(- 2,9 %) entre 90 et 

99) 

27,9 % 

Ouvriers 168   35,6 % 
( + 13,5 % entre 90 

et 99) 

30,8 % 

Source : Recensements Généraux de Population, INSEE. 
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Les employés et ouvriers sont les plus représentés sur la commune. On 
observe une baisse de la part des cadres et des employés et une hausse des 
artisans et commerçants, professions intermédiaires et ouvriers. 

Le taux de chômage (chiffres INSEE) en 1999 était de 12,2% de la 
population active (+30% entre 1990 et 1999). La mairie comptabilise en 2006 
70 demandeurs d’emploi sur la commune.  

1.1.3.2 Migrations alternantes 

• Les migrations alternantes : synthèse par département 
 

Lieu de travail 
Actifs résidant à Saint-Omer-

en-Chaussée  
 

Part 
Saint-Omer-en-Chaussée 129  28 % 
Communauté d’agglo de 

Beauvais (hors Saint-Omer) 
236 51,2 % 

Dont Beauvais  208 45 % 
 Dont Troissereux 11 2,4 % 

Dont Millly-sur-Thérain 11 2,4 % 
Grandvilliers 9 1,9% 

Marseille-en-Beauvaisis 12 2,6 % 
Crèvecoeur le Grand 10 2 % 
Paris et Ile de France 18 4 % 

Autres 47 10 % 
TOTAL 461 100 

Source : Recensements Généraux de Population, INSEE. 

 

Les chiffres des migrations confirment la dépendance de la commune 
envers le pôle d’emploi de Beauvais. Saint-Omer-en-Chaussée connaît un 
phénomène de périurbanisation et appartient donc à l’aire urbaine du 
Beauvaisis. 
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1.1.4 Logement 

1.1.4.1 Types de résidences et vacance 

 1982 
 

1990 1999 

Nombre total de 
logements 

 
348 

 
356 

 
408 

Part des 
résidences 
principales 

 
84 % 

 
91 % 

 
88,2 % 

Part des 
résidences 

secondaires 

 
3,2 % 

Part des 
logements 

occasionnels 

 
6,3 % 

 
4,8 % 

3,2 % 

Part des 
logements vacants 

 
9,7% 

 
4,2 % 

 
5,4 % 

Source : Recensements Généraux de Population, INSEE. 

 

Le parc de logements se compose en grande majorité des résidences 
principales. On observe également une baisse de la vacance depuis 1982. La 
réhabilitation de maisons et leur division en petits logements locatifs privés en 
est principalement la raison. 

1.1.4.2 Statut d’occupation des résidences principales 

Sur les 360 résidences principales recensées en 1999 sur le territoire 
communal : 

-  231 sont occupées par des propriétaires (soit 64,2 %), 

-  110 sont occupées par des locataires (soit 30,6 % dont 17,5 % de logements 
non HLM et 11,9 % de logements HLM). La part des logements locatifs sociaux a 
augmenté depuis 1999 grâce à l’opération rue du Maréchal Leclerc. 

-  19 sont logés gratuitement (soit 5,3 %) 

Le parc de logements est relativement bien équilibré pour une commune 
de la taille de Saint-Omer-en-Chaussée. 
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1.1.4.3 Époque d'achèvement des logements 

Total des 
Rés. Princ. 

en 1999 

Avant  
1949 

de 1949 
à 1974 

de 1975 
à 1989 

1990 et après 

 
360 

 
137 

 

 
121 

 
83 

 
19 

Source : Recensements Généraux de Population, INSEE. 

 

La très faible construction entre 1990 et 1999 explique la baisse de 
population constatée. Cette faiblesse n’a même pas permis un maintien de la 
population, ne compensant même pas les besoins du desserrement. 

1.1.4.4 Type et tailles des logements 

En 1999, le parc des résidences principales était composé de 336 
logements individuels, soit 82,4 % et de 72 logements dans un immeuble 
collectif (soit 17,6%). Sont considérés comme immeubles collectifs, les maisons 
à étages ayant été divisées ou les constructions accolées en copopriété. 

1.1.5 Activités 

Selon les fiches SIRENE de l’INSEE, Saint-Omer-en-Chaussée, 
comptait 43 établissements en 2001 dont 7 de plus de 10 salariés. 

• Commerces 

On compte sur Saint-Omer-en-Chaussée, quelques commerces de 
proximité : 1 boulangerie, 1 bar-tabac restaurant, 1 hôtel restaurant, 4 
restaurants, 1 garage.  

• Centre de soin et de formation 

Le centre de soins Le Belloy offre environ 200 emplois et accueille 160 
stagiaires sur la commune. Il met à disposition 36 logements pour les employés 
et propose 120 lits. 

• Activité agricole 

La commune de Saint-Omer-en-Chaussée connaît trois exploitations 
agricoles ayant leur siège d’exploitation sur la commune (voir carte de 
localisation ci-joint). Les sièges d’exploitations sont tous implantés en limite 
d’agglomération : une exploitation est située sur le village (Belloy), une à 
Monceaux et une à Villepoix. 
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Ces exploitations, toutes organisées sous forme d’Exploitation Agricole 
à Responsabilités Limitées, présentent des surfaces agricoles utiles variant de 
141,17 à 324 hectares. 

Elles pratiquent principalement la céréaliculture : blé, maïs, betteraves 
sucrières, colza, orge, avoine, luzerne, lin,.. 

Deux de ces exploitations possèdent un cheptel, principalement 
composé de bovins mais également d’ovins. Une seule exploitation est soumise 
au régime déclaratif des installations classées. 

Les meilleures terres agricoles sont situées sur les plateaux, là où le 
socle est recouvert d’un épais manteau limoneux, parfois sableux (voir carte ci-
dessous). 
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       Sièges d’exploitation 
 
      Bâtiment d’élevage soumis au régime  
      déclaratif des installations classées 

Localisation des sièges 
d’exploitations agricoles de la 
commune 

EARL Ferme de Monceaux 

EARL du Belloy 

EARL de la Vallée 
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1.1.6 Equipements publics 

1.1.6.1 Les équipements d’infrastructure 

• Voirie routière 

La commune est traversée selon un axe nord-sud par la RD 901, axe 
classé à grande circulation. Le centre ville connaît ainsi un trafic routier 
important. Par ailleurs, la RD72 relie Saint-Omer-en-Chaussée à la Neuville-
sur-Oudeuil. Les autres axes sont des voiries communales peu fréquentées. 

Le territoire communal pourrait être concerné par deux projets routiers : 
la déviation de la RD 901 au niveau de Troissereux et la liaison autoroutière 
entre l’A16 et l’A29. Cependant, les projets ne sont pas suffisamment avancés 
pour en connaître les implications sur la commune. 

• Réseau d'eau potable 

La commune de Saint-Omer-en-Chaussée est alimentée par le réseau 
intercommunal d'adduction d'eau potable du Syndicat Intercommunal des Eaux 
de l’Agglomération Beauvaisienne. Le Syndicat délègue l’entretien et 
l’exploitation du réseau à la SEAO (société des eaux et de l’assainissement de 
l’Oise) par contrat d’affermage. 

L’origine de l’eau potable distribuée sur la commune de St-Omer-en-
Chaussée provient de deux forages : Tillé-Rieux et Oudeuil .  

Le cheminement de l’eau puisée à Tillé jusqu’au réservoir de 
Coullemogne, sur la commune d’Oudeuil est le suivant : TILLE RIEUX– 
JUVIGNIES – PISSELEU – OUDEUIL. L’amenée d’eau sur le territoire 
communal se fait par une canalisation de Ø 200 mm qui dessert Villepoix puis 
le village. 

Le cheminement de l’eau puisée à Oudeuil est direct jusqu’à Saint-
Omer-en-Chaussée (Villepoix). 

L’eau puisée est stockée dans un réservoir situé sur la commune 
d’Oudeuil d’une capacité de 500 m3.  

La commune  connaît quelques consommateurs importants d’eau : le 
centre le Belloy et ses 500 équivalents/habitants, certaines exploitations 
agricoles raccordées au réseau depuis 2002, piscines… 

Le village est majoritairement desservi par des canalisations de grand 
diamètre, c’est-à-dire supérieur à 100 mm. Les rues tertiaires en impasse sont 
desservies par des canalisations de Ø 60 mm. En raison de la configuration 
urbaine, le réseau est tout en longueur et très peu arborescent. L’axe de la RD 
901 connaît un réseau double. Le réseau a fait l’objet d’un renforcement récent 
(2004) au niveau du chemin latéral. 
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Le hameau de Villepoix est traversé par une canalisation de Ø 200 mm 
qui dessert la majorité des constructions. Deux canalisations de Ø 150 mm sont 
reliées à la branche principale et desservent les deux voies secondaires. Des 
canalisations de Ø 60 mm permettent de desservir les constructions en 
impasses. Le réseau semble surdimensionné pour la taille du hameau. 

Le hameau de Monceaux est desservi par une branche de Ø 150 mm 
provenant du village qui se divise en deux au niveau du carrefour de la RD 901. 
Des antennes en impasse se branchent sur cette canalisation pour desservir 
les rues tertiaires. 

Au niveau du château, une canalisation de Ø 80 mm se dirige vers le 
moulin. Le réseau est largement dimensionné au regard de la taille du hameau.  

Le moulin des forges est desservi par une antenne de Ø 150 mm et 
relayé par une canalisation de 60 mm permettant uniquement l’adduction en 
eau potable des habitations. Les travaux d’extension et de renforcement ont été 
réalisés récemment. 

D’une façon générale, il est important de souligner la capacité 
conséquente du réseau : la plupart des canalisations ont un diamètre égal ou 
supérieur à 100 mm. Seules les canalisations en impasse ont un diamètre 
inférieur (60 mm) ; il s’agit dans la plupart des cas de la partie terminale du 
réseau (Moulin des Forges, impasse du Vexin, route d’Oudeuil, rue du 
Maréchal Leclerc,…).  
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• Défense incendie 

L’examen du réseau d’adduction en eau potable conduit à poser le 
problème de la défense incendie. Il est rappelé à cette occasion que les 
interventions des services de lutte contre l’incendie nécessitent, pour qu’elles 
soient efficaces et que la responsabilité du Maire ne soit pas engagée, le 
raccordement de poteaux incendie sur des conduites de diamètre 
100 mm au minimum. Les poteaux doivent pouvoir débiter 60 m3 par heure 
pendant 2 heures et cela à 1 bar de pression minimum.  

De plus, le champ d’action pour l’intervention des services de secours 
incendie ne doit pas dépasser 200 mètres linéaires sur voie carrossable. Cette 
distance peut être étendue à 400 mètres en milieu rural, sous réserve de 
présence de prises accessoires ou de points d’eau équipés d’une plate-forme 
permettant l’accès des véhicules de secours. Ces normes sont fixées par une 
circulaire interministérielle de 1951. 

Le relevé des hydrants, effectué chaque année par le Centre de 
Secours de Saint-Omer-en-Chaussée, révèle la présence de 33 poteaux 
incendie sur le territoire communal. Deux points d’aspiration dans le cours 
d’eau sont situés au niveau du Moulin de Monceaux et de la station d’épuration.  

L’examen de la défense incendie conclut à une bonne répartition 
spatiale des hydrants. Tous répondent aux normes de la circulaire de 1951. Les 
derniers travaux ont concerné le chemin latéral, en bordure de la voie ferrée 
maintenant bien protégé contre les risques d’incendie. 

Il est précisé que le centre de soin Le Belloy possède son propre 
réservoir incendie. 

La défense incendie est particulièrement bien assurée sur la commune 
de Saint-Omer-en-Chaussée. 

• Le réseau d’assainissement 

Les eaux usées 

Concernant le réseau d’assainissement, la commune est maître 
d’ouvrage. L’unité de traitement (station d’épuration) est implantée sur le 
territoire communal de Saint-Omer-en-Chaussée. Le raccordement de 
communes limitrophes au réseau de Saint-Omer-en-Chaussée a été envisagé 
mais ne s’est jamais concrétisé. 

D’une capacité de 3000 Equivalent/Habitant, la station d’épuration offre 
une capacité suffisante pour faire face au développement éventuel de la 
commune de Saint-Omer-en-Chaussée. 

Le réseau d’assainissement fonctionne grâce à 3 postes de refoulement 
qui assurent le bon acheminement des eaux usées vers la station de traitement, 
située dans la vallée du petit Thérain. 
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Seules quatre habitations ne sont pas desservies par le réseau 
d’assainissement collectif et sont donc en assainissement autonome : route de 
Moimont, au niveau du chemin latéral, près de l’étang et le bois de Mazille. 

La commune a approuvé son schéma de zonage d’assainissement le 12 
septembre 2001. 

Les eaux pluviales  

Concernant les eaux pluviales, elles sont évacuées par le même réseau 
que les eaux usées ; le réseau est donc unitaire. 
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• Collecte des ordures ménagères 

La collecte des ordures ménagères constitue une compétence 
intercommunale et est donc organisée par la Communauté de Communes de la 
Picardie Verte. 

Le ramassage sur la commune, réalisé par la société SEPUR est 
hebdomadaire : les ordures ménagères et le tri sélectif sont ramassés le mardi 
matin. Pour les autres déchets, ils sont ramassés tous les quinze jours et en 
particulier le lundi pour les déchets verts. 

Deux déchetteries sont implantées sur le territoire de la CCPV à 
Feuquières et Gremevillers. En revanche, la commune a passé une convention 
avec la commune de Crèvecoeur-le-Grand qui possède aussi une déchetterie. 

Les ordures ménagères sont traitées au centre de Thieuloy l’Abbaye. En 
2007, le poids moyen d’ordures par habitant était de 309 kg. 

1.1.6.2 Les équipements de superstructure 

• Équipements scolaires  

La commune de Saint-Omer-en-Chaussée dispose d’une école primaire 
incluant trois sections de classes maternelles et six classes élémentaires (du 
CP au CM2 et CLIS). Elle appartient à la circonscription de Grandvilliers. 

La commune a également projeté la construction d’un ensemble 
périscolaire et de ses annexes. 

Le collège de rattachement est celui de Marseille-en-Beauvaisis mais 
certains élèves sont orientés vers les lycées de Formerie ou de crèvecoeur-le-
Grand. 

L’école de Saint-Omer-en-Chaussée accueille les enfants de la 
commune de Villers-sur-Bonnières.  

En ce qui concerne les lycées de rattachement, il y a le lycée 
professionnel de Grandvilliers ainsi que les lycées de Beauvais. 

Compte tenu du regain démographique (pic de natalité en 2002, 2004 et 
2005), une augmentation des effectifs est observée en maternelle. 

• Les équipements culturels, sportifs ou de loisirs 

La commune dispose d’une salle des fêtes. 

La commune compte un espace d’équipements sportifs avec un terrain 
de football et d’une salle de sport intercommunale.  

Par ailleurs, la commune possède plusieurs services liés au tourisme 
vert et aux loisirs. De plus, la présence de l’étang communal, les nombreux 
chemins ruraux et le projet de voie verte (ancienne voie ferrée) constituent une 
offre de loisirs importante. 
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Enfin, un bureau de poste et le centre de secours sont présents sur la 
commune. Le centre le Belloy, institution privée, accueille du public et remplit 
une mission d’intérêt général. Il constitue le plus important équipement semi-
public du village. Situé en limite du village, le site constitue presque un village à 
lui tout seul. Il induit tout de même de nombreux flux au sein du village. 

1.1.7 Intercommunalité et document d’urbanisme 

1.1.7.1 Intercommunalité 

La commune de Saint-Omer-en-Chaussée appartient à la communauté 
de communes de la Picardie Verte qui regroupe 89 communes et compte, en 
2000, 28 451 habitants. Ses compétences sont les suivantes (cf site Internet de 
la CCPV) : 

Collecte, traitement, tri et valorisation des ordures ménagères 

-  reprise des contrats des différents syndicats pour la collecte 

-  création d'un syndicat mixte avec la Somme pour le traitement 

Secours et lutte contre l'incendie 

- gestion, construction, entretien des centres de secours secondaires existants 
ou futurs et versement des contributions au SDIS ; soutien aux centre de 
première intervention 

Equipements sportifs 

- Construction, entretien et gestion des équipements sportifs à vocation 
intercommunale, reprise des six équipements sportifs existants, constitués par 
les Piscines de Formerie et de Grandvilliers et par la Salle de Sports de Saint 
Omer en Chaussée, ainsi que les gymnases de Formerie, Grandvilliers et 
Marseille en Beauvaisis liés aux collèges ; réalisation éventuelle d'équipements 
nouveaux complémentaires 

Aménagement de l'espace 

- Elaboration, suivi, modification et révision d'un Schéma Directeur 

- Elaboration d'un programme Local de l'Habitat (PLH) 

Développement économique 

- Promotion de la Picardie Verte et prospection visant à l'accueil d'entreprises 
nouvelles 

- Etude, aménagement et commercialisation d'une ou plusieurs zones 
d'activités économiques intercommunales (pour la mise en œuvre de cette 
compétence, la Communauté de Communes pourra avoir recours à la procédure 
"Zone d'Aménagement Concerté", de façon exclusive pour les zones d'activités 
économiques intercommunales 
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- Soutien au développement du commerce, de l'artisanat et des activités de 
services 

- Soutien au développement du tourisme 

Logement et cadre de vie 

- Interventions en matière d'amélioration de l'habitat 

- Soutien aux opérations communales de toute nature dans le domaine du 
logement notamment les lotissements et le développement du locatif public et 
privé 

Transports et infrastructures 

- Etude et mise en œuvre de toute opération contribuant à l'amélioration des 
transports publics et privés 

- Etude et soutien aux opérations communales en matière de renforcement et 
d'amélioration de la voirie communale 

- Globalisation des travaux d'entretien de la voirie communale 

Action sociale 

- Etude, soutien aux opérations communales et interventions directes 
éventuelles en matière d'accueil de la petite enfance, d'accueil périscolaire et 
d'insertion des jeunes (cantines et garderies périscolaires, structures d'accueil et 
d'information au service des jeunes) 

- Etude, soutien aux opérations communales et interventions directes 
éventuelles en faveur des personnes âgées (aide au maintien en particulier) 

Protection et mise en valeur de l'environnement 

- Contrôle et entretien des systèmes d'assainissement non collectif des eaux 
usées 

- Réalisation et gestion de toute étude ou travaux qui serait confiée à la 
Communauté de Communes par une ou plusieurs communes adhérentes sous 
forme de mandat en matière de réhabilitation des systèmes d'assainissement 
non collectif et en matière d'assainissement collectif 

- Etudes et soutien aux communes en matières d'assainissement des eaux 
usées 

- Entretien des rivières et cours d'eau et participation aux éventuels travaux 
réalisés en coordination avec les territoires et groupements voisins 

Enseignement 

- Contributions légales aux investissements relatifs à la construction et à la 
rénovation des collèges 

- Soutien à des actions pédagogiques et éducatives proposées par les 
collèges 
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Centres sociaux 

- Soutien au fonctionnement des centres sociaux 

- Construction, entretien et gestion des immeubles mis à la disposition des 
centres sociaux (bâtiments transférés ou constructions nouvelles) 

Culture / développement agricole 

- Soutien au développement économique pouvant notamment se concrétiser 
par la mise en place et le suivi d'une "opération groupée d'aménagement foncier" 

1.1.7.2 Le Schéma de Cohérence Territoriale 

Le périmètre du Schéma de Cohérence Territoriale de la Picardie Verte 
a été défini par arrêté préfectoral en date du 8 juin 2007. Il recoupe strictement 
le périmètre de la communauté de communes de la Picardie Verte. Les études 
sont en cours. 

1.1.7.3 Document d’urbanisme antérieur 

La commune de Saint-Omer-en-Chaussée ne possède aucun document 
d’urbanisme antérieur. Elle est soumise au règlement national d’urbanisme 
jusqu’à l’approbation du projet de Plan Local d’Urbanisme. 



COMMUNE DE SAINT-OMER-EN-CHAUSSEE - Plan Local d’Urbanisme 

Rapport de Présentation - Diagnostic 

31 

1.2  Analyse de l’état initial de l’environnement 

1.2.1 Rappel 

Afin d’analyser la géographie du territoire communal, il convient de le 
situer, en vue de mieux l’appréhender, dans un espace élargi qui s’étend bien 
au-delà de ses limites. 

Le territoire communal a été représenté sur un extrait de la carte IGN au 
1/25 000e faisant apparaître les diverses entités géographiques influençant le 
territoire de Saint-Omer-en-Chaussée et ses alentours. 

Avant tout, il est nécessaire de faire un premier rappel : le département 
de l'Oise, grande entité administrative, se partage entre plusieurs régions 
naturelles : le Plateau Picard, le Clermontois, le Pays de Thelle, le Pays de 
Bray, le Vexin Français, la Vallée de l'Oise, le Plateau du Valois et le 
Noyonnais. 

Ces multiples dénominations correspondent à des réalités 
géographiques différentes, définies à partir des caractéristiques géologiques, 
topographiques ou naturelles propres à chacune de ces entités. 

Replaçons alors la commune de Saint-Omer-en-Chaussée dans ce 
contexte : elle appartient à la région naturelle du Plateau Picard. Le territoire de 
Saint-Omer-en-Chaussée est situé sur un espace de transition, matérialisé par 
la vallée du Petit Thérain, entre la Picardie Verte et le Pays de Chaussée, deux 
sous-ensembles du Plateau Picard (avec par ailleurs la Plaine d’Estrées). 

Le Plateau Picard est traditionnellement délimité par la RN31 au sud. Il 
est caractérisé par de grandes plaines agricoles entaillées de vallées 
profondes. La Picardie Verte constitue un espace de transition géographique et 
paysagère entre le pays de Bray, très bocager, et le Pays de Chaussée 
majoritairement composé de grandes étendues agricoles. Plus humide car 
davantage traversée par des vallées actives et plus animée, la Picardie Verte 
connaît une agriculture moins intensive qu’en Pays de Chaussée. Sur la carte, 
la topographie fait apparaître cette différence. Le territoire de Saint-Omer-en-
Chaussée est donc confronté à des changements brutaux de topographie 
puisque possédant à la fois les caractéristiques de la Picardie Verte, du Pays 
de Chaussée et de la vallée encaissée du Petit Thérain. 

Il va résulter de cette spécificité une géologie, une végétation, une 
agriculture, des paysages, qui composeront un terroir riche d'ambiances, de 
lumières, de couleurs. 
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L’analyse de la carte fait ressortir très clairement le Y formé par les 
vallées actives du Petit Thérain et de l’Herperie, structurant ainsi le territoire 
communal. En effet, c’est à la confluence de ces deux cours d’eau que s’est 
développé le village de Saint-Omer-en-Chaussée. C’est sur les versants de ces 
vallées que des hameaux se sont formés. Cette prédominance de l’eau 
explique également la présence de trois moulins importants sur le territoire.  

On notera également la présence d’une importante vallée sèche, la 
vallée de Villepoix, aujourd’hui vouée à l’agriculture, qui constitue une entité 
géographique à part entière. 
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1.2.2 Topographie 

L’étude du relief se décompose en deux temps : 

- une interprétation du relevé des cotes NGF (cotes d’altitude), 

- une mise en évidence des lignes de crêtes et des talwegs. 

1.2.2.1 Les cotes d'altitude 

L’analyse des cotes NGF permet d’établir une première approche de 
l’organisation du relief communal. Le point le plus haut du territoire communal 
(176,9 m) est situé à l’extrême nord de la commune (en limite du Bois de 
Mazile). Le point le plus bas (86 m) est localisé en fond de vallée, sur la rive 
droite du Petit Thérain au sud-ouest du territoire. La ligne de points bas qui se 
révèle sur la rive droite du Petit Thérain explique certainement le 
développement de l’habitat sur la rive gauche (village) ou plus en hauteur sur le 
versant de la rive droite (Belloy). 

L’amplitude d’altitude sur la commune est ainsi de 91 mètres. Cela a des 
incidences sur le paysage et la visibilité du tissu aggloméré en fonction du point 
de vue. 

L’examen précis du relief sur l’ensemble du territoire communal fait 
ressortir différentes unités géographiques : 

- Les Vallées actives du Petit Thérain et de l’Herperie entaillent le plateau et 
scindent la commune en trois parties. S’y développent la principale partie 
agglomérée et les activités (moulins). Les cotes d’altitude moyennes en fond de 
vallée sont proches de 90 mètres, et déclinent de 98 à 86 mètres en traversant la 
commune. 

- La vallée sèche de Villepoix, bien plus élevée (autour de 110 m) entaille 
moins profondément le plateau. 

- Les versants des vallées marquent très nettement la coupure géographique 
entre les vallées et le plateau : le dénivelé est important puisque compris entre 
90 et 150 mètres en moyenne.  

- Le plateau : son altitude oscille entre 150 et 162 mètres à l’est et entre 124 et 
140 mètres à l’ouest. Les deux plateaux diffèrent en termes de topographie et de 
paysage. A l’est, il s’agit d’un plateau régulier, sans oscillation brutale du relief et 
constitué de vastes parcelles à vocation agricole offrant peu d’obstacles à la vue, 
parfois ponctuées de haies ou de bosquets. Le plateau ouest, moins haut et 
moins régulier, est entièrement occupé par les bois de Varde et de Belloy.  
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1.2.2.2 Lignes de crêtes et talwegs 

La mise en évidence des lignes de crêtes (lignes de points hauts) et des 
talwegs (lignes de points bas) va préciser l’analyse du relief effectuée 
précédemment.  

Ces éléments qui organisent le relief doivent être pris en compte dans la 
mesure où ils définissent des bassins versants et par conséquent la répartition 
des eaux de ruissellement. 

Les lignes de crêtes déterminent des zones où l’impact visuel 
d’éventuelles constructions est important. A l’inverse, les talwegs correspondent 
à des zones pouvant présenter des risques d’accumulation d’eau. La 
géographie de fond de vallée que connaît la commune de Saint-Omer-en-
Chaussée exige de considérer avec une attention particulière ces deux 
éléments. 

On distingue deux lignes de crête, à l’ouest du territoire, exposant ainsi 
les constructions sur ces zones à un fort impact visuel ( que l’on peut constater 
à l’ouest avec les bâtiments du centre Le Belloy). La ligne de crête « EST » est 
moins marquée car la pente du versant est plus douce. L’entaillement profond 
du plateau par les vallées dissimule les parties agglomérées du plateau, alors 
que certaines communes limitrophes sont plus exposées car situées sur le 
plateau (Pisseleu par exemple). 

Tous les talwegs mis en évidence convergent vers les vallées actives du 
territoire, qui constituent l’exutoire naturel des eaux de ruissellement. On 
distingue trois talwegs principaux : la vallée sèche de Villepoix qui débouche 
sur l’Herperie en limite est du hameau, évitant les zones agglomérées, sur le 
plateau EST et le long du bois de Varde (vallée de Villers) en limite communale. 
Le territoire communal draine également des eaux issues du territoire 
communal d’Achy au nord. Cependant, la bonne répartition des talwegs sur le 
territoire assure une bonne évacuation des eaux de ruissellement.  

Certains talwegs traversent des zones agglomérées, augmentant le 
risque de ruissellement à cause de l’imperméabilisation des sols : à l’est du 
village principal, au niveau de la rue Sanguine et au niveau du moulin des 
forges. Ces talwegs traversant auparavant des zones cultivées, il n’existe donc 
pas de couvert végétal pouvant absorber l’eau de ruissellement. Cependant, 
ces talwegs sont secondaires et drainent de faibles quantités d’eau. 
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1.2.3 Usages et paysages 

La loi Paysage de 1993 et le concept de Développement Durable, 
prenant toute son importance avec la loi SRU, introduisent la nécessité de 
procéder à une analyse paysagère approfondie du territoire à l’étude, afin 
d'identifier les éléments remarquables du paysage qui seront à préserver ou 
valoriser. 

Les particularités géographiques et géologiques décrites précédemment 
composent des ambiances paysagères spécifiques à la commune, dont il 
faudra tenir compte lors de l’établissement des projets communaux.  

Plus précisément, le Petit Thérain et l’Herperie entaillent profondément 
le plateau et apportent une succession de paysages très différents et de forts 
contrastes entre entités naturelles. Ces paysages « locaux » organisent 
l’espace communal et affirment l’identité du territoire. On peut dresser une 
typologie des différents paysages rencontrés sur le territoire communal et tenter 
de cerner leurs articulations. 

On distingue de façon simplifiée les paysages naturels, peu façonnés 
par l’homme (forêts, espaces agricoles…) et les paysages artificiels qui 
correspondent à de réels aménagements issus de son activité (voies de 
communication, réseaux électriques, parties agglomérées…). 

1.2.3.1 Les boisements et l’activité sylvicole 

La commune est couverte par 4 pièces boisées importantes, bien 
réparties sur le territoire venant ainsi casser la monotonie des paysages 
agricoles des plateaux. En effet, les boisements sont majoritairement situés sur 
le plateau (bois de Varde, de Belloy ou de Monceaux) ou sur le haut des 
versants (bois de Mazile). De plus, ils sont relativement étendus. 

Trois plans simples de gestion sont connus sur le territoire communal  
(voir page suivante) : le Bois de Varde, sur une superficie de 29 hectares, le 
bois de Mazile pour 35 hectares et les bois de Monceaux et Campagne sur 64 
hectares. 

Concernant le bois de Belloy, il n’y a pas de plan simple de gestion. 

Il y a quatre propriétaires principaux sur ces bois. 

Les boisements de la commune présentent les caractéristiques 
générales suivantes :  

- Le Bois de Mazile est un bois de feuillus à base de chêne, 

- Le bois du Parc est dominé par le hêtre, 

- Le bois de Monceaux présente des plantations anciennes de pins de 
Douglas (sur 2 hectares) et de peupliers (4 ha). 
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Les plans simples de gestion de la commune et des environs (source : DDAF) 

 

En rouge : limites communales, en jaune : bois concernés par un Plan Simple de Gestion. 

1.2.3.2 Les versants de vallée 

Les versants de la vallée offrent un panel large d’usages, de couleurs, 
de paysages. Les vallées étant relativement encaissées, les dénivelés sur les 
versants sont importants. 

Les versants sont caractérisés par :  

- des petites pièces boisées, haies et bosquets,  

- des prairies, situées en flancs de vallées, plus fréquentes le long de 
l’Herperie que du Petit Thérain, 

- des affleurements crayeux qui ont par ailleurs fait l’objet d’exploitations, 

- les parties agglomérées dans leur majorité, 

- des espaces cultivés : la pente n’est pas assez prononcée pour empêcher le 
développement de l’agriculture sur les flancs de vallée, en particulier sur le 
versant ouest de la vallée du Petit Thérain où elle est prédominante.  
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Les versants de la vallée sont constitués d’une véritable mosaïque de 
milieux. Se succèdent des boisements ponctuels, des herbages et des terres 
cultivées créant une ambiance très intimiste. Rappelons le rôle stratégique des 
boisements dans la constitution de ce paysage, à plusieurs niveaux :  

- En tant qu’éléments de liaison, entre deux entités naturelles différents 
(plateau agricole /vallée), 

- En tant qu’éléments de rupture : sur le plateau, ils permettent de « casser » 
certaines perspectives trop étendues,  

- En tant qu’élément de mise en valeur, d’un champ, d’un cours d’eau…. 

À ces titres, ils devront faire l’objet d’une réflexion approfondie, 
notamment en ce qui concerne leur protection dans le cadre de l’élaboration du 
PLU. 

1.2.3.3 Le fond des vallées actives 

Le fond de la vallée du Petit Thérain a été rattrapé par l’urbanisation 
linéaire entre Belloy et le bourg principal, notamment par l’implantation des 
constructions à usage d’activité. Originellement les moulins s’y sont installés, et 
l’on y trouve toutes les constructions liées à l’exploitation de l’eau (lavoir).  

L’élément aquatique a son importance. Les cours d’eau ne s’offrent que 
rarement à la vue, mais sont souvent soulignés dans le paysage par une ligne 
de végétation hydrophile. Les vallées offrent également souvent des prairies en 
bordure des cours d’eau.  

Enfin, l’importance de l’eau sur le territoire a conduit à la création 
d’étangs en aval de l’espace aggloméré dans la vallée du Thérain. Ces étangs 
sont accompagnés de plantations végétales artificielles (peupliers).  

1.2.3.4 La vallée sèche de Villepoix 

La vallée sèche offre un paysage tout à fait singulier sur le territoire de 
Saint-Omer-en-Chaussée. Cultivée mais offrant une topographie 
mouvementée, l’ambiance qui en ressort est différente des espaces cultivés du 
plateau. Traversée par de nombreux chemins ruraux et bordée de bois, un 
paysage semi-ouvert, intimiste et rural, rattaché au hameau du même nom, s’en 
dégage. Elle forme une réelle entité paysagère.  
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1.2.3.5 Le Plateau agricole 

Les espaces situés sur les plateaux sont majoritairement consacrés à 
l’activité agricole et s’appuient sur des atouts géologiques et topographiques de 
poids. La pédologie, la topographie et la structure en openfield sont 
particulièrement adaptées à une céréaliculture intensive. Il s’agit de très vastes 
parcelles planes issues du remembrement, sans obstacle majeur pour la vue 
qui peut porter à plusieurs kilomètres. Seuls les châteaux d’eau et quelques 
pièces boisées arrêtent le regard. 

Cependant, le plateau ouest possède quelques particularités. Les zones 
cultivées à l’ouest sont plus précisément situées sur le haut du versant de la 
vallée là où la ligne d’horizon sur laquelle le regard vient rapidement buter, est 
formée par le passage direct des terres cultivées au ciel.  

Par ailleurs le bois de Belloy, relativement étendu vient casser cette 
ambiance aux abords du village. 

La platitude du relief et la quasi-absence d’éléments qui puissent 
interpeller le regard, comme des boisements ou des arbres isolés, confère une 
certaine monotonie au paysage.  

La césure très nette constituée par l’entaillement des vallées dans le 
paysage caractéristique du Plateau Picard est particulièrement visible du 
plateau.  
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Analyse paysagère de la commune – Planche photos 
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Photo 1 : le plateau agricole 
offre de lointaines perspectives. 
Photo 2 : L’entaillement du 
plateau par les deux vallées. 
Photo 3 : les versants de vallée 
occupés par des herbages et 
des haies. 

Photo 4 : le fond de vallée en aval du village est occupé par des 
étangs. 
Photo 5 : Le Petit Thérain constitue le cours d’eau principal de la 
commune 
Photo 6 : L’Herperie est un affluent du Petit Thérain 
Photo 7 : le territoire recèle de belles pièces boisées 
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1.2.4 Le patrimoine naturel 

Le PLU se doit de tenir compte de la qualité environnementale du 
territoire communal dans une optique de préservation et de mise en valeur des 
richesses naturelles.  

La commune de Saint-Omer-en-Chaussée possède quatre espaces 
classés en ZNIEFF (Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique Faunistique et 
Floristique), dont 1 de type II et 3 de type I et un espace classé en zone 
NATURA 2000. Les qualités environnementales et écologiques constituent un 
élément de la richesse du territoire. 

1.2.4.1 Les ZNIEFF 

Les ZNIEFF mettent en avant la qualité de la faune et de la flore. 
L'inventaire ZNIEFF ne représente pas une servitude, mais a pour objet de 
définir des espaces naturels qui doivent être préservés.  Cependant, lors d’un 
contentieux, même si elles n’ont pas de valeur réglementaire, l’absence de 
prise en compte de ce zonage peut être sanctionnée. 

La ZNIEFF de la Vallée de Villers et du bois de Varde est située à 
l’ouest du territoire et concerne un ensemble de massifs boisés et de pelouses 
calcicoles. On y trouve sur les pelouses des espèces typiques des coteaux de 
Picardie comme l’avoine des prés et la fétuque de Léman. Une flore très riche à 
tendance sub-montagnarde s’y développe. Ces milieux de pelouses sèches 
sont de plus en plus rares dans le nord-ouest de l’Europe. Pour cela un 
entretien de ces milieux s’avère nécessaire. 

La ZNIEFF des Bois d’Achy et d’Autrèche concerne la partie nord du 
territoire et délimite des massifs forestiers diversifiés. Ils appartiennent à un des 
rares îlots boisés de grande superficie du Plateau Picard. 

Enfin, deux ZNIEFF concernent les milieux liés à la vallée du Petit 
Thérain : Un des périmètres concerne strictement les cours d’eau du Petit 
Thérain et de l’Herperie. La deuxième ZNIEFF (type II) concerne les vallées de 
ces mêmes cours d’eau. Ces deux ZNIEFF se justifient par les valeurs 
remarquables d’un point de vue biologique et paysager. 

1.2.4.2 Les zones NATURA 2000 

Les zones NATURA 2000 possèdent quant à elles, une valeur 
réglementaire. Elles posent des contraintes d’analyse environnementale dans le 
PLU en cas de projet d’aménagement sur la zone. 
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La zone NATURA 2000 du réseau de coteaux crayeux du bassin de 
l’Oise aval présente quatre associations végétales d’intérêt communautaire : les 
formations herbeuses semi naturelles à faciès d’embuissonnement sur 
calcaires, les formations à genévriers sur pelouses calcaires, les éboulis 
calcaires et les hêtraies neutrophiles. Elle présente par ailleurs des habitats 
d’espèces d’intérêt communautaire : le damier de la succise, le grand murin et 
le grand rhinolophe ainsi que la braya couchée. 

Le territoire de la commune est donc largement concerné par des 
protections ou des inventaires liés à des intérêts écologiques des milieux.  
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1.2.5 Hydrographie 

Le village de Saint-Omer-en-Chaussée constitue le point de confluence 
entre l’Herperie qui prend sa source à Blicourt et le Petit Thérain. Ce dernier est 
un affluent du Thérain. 

Le bassin versant d’appartenance est le Thérain qui appartient lui-même 
au grand bassin versant de l’Oise. 

Par ailleurs, la vallée du Thérain amont et ses affluents font l’objet 
d’études en vue d’élaborer un Plan de Prévention des Risques d’Inondation qui 
constitue une servitude d’utilité publique. La commune de Saint-Omer-en-
Chaussée est concernée par ce PPRI (voir document provisoire ci-après) 
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1.2.6 Géologie 

La géologie conditionne les régions naturelles qui composent le territoire 
et détermine les ambiances paysagères. Les ensembles géomorphologiques 
existants sur la commune correspondent à des structures géologiques 
différentes.  

L’étude de la carte géologique confirme l’appartenance du territoire à la 
région naturelle du Plateau Picard.  

Le Plateau Picard est constitué d’une couche limoneuse plus ou moins 
épaisse (et parfois ponctuée d’affleurements sableux) posée sur d’épaisses 
assises de craie blanche. Ces espaces sont favorables à des pratiques 
agricoles intensives. La distinction de formation géologique est clairement 
observable entre le Pays de Bray et le Plateau Picard, confirmant ainsi la 
distinction géographique et paysagère entre ces ensembles. 

Les fonds de vallées actives sont marqués par la présence d’alluvions 
modernes telles que sables, limons et vases. 

Les versants sont recouverts de limon brun par endroit et font apparaître 
plus largement la craie blanche, constituant le socle du plateau. Ces 
affleurements résultent de l’action érosive des cours d’eau ainsi que du 
lessivage des sols aux pentes prononcées. 

Les vallées sèches connaissent une formation superficielle de colluvions 
spécifiques de fond de vallée sèche dues au dépôt issu du ruissellement. 

Le plateau est recouvert d’un épais limon des plateaux ou d’un limon à 
silex (visibles dans les terres agricoles et que l’on retrouve dans l’architecture 
locale), donnant ainsi à la terre ses qualités fertiles. 
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1.2.7 Forme urbaine  

Après avoir dégagé les grandes lignes du paysage, il s’agit de décrire et 
de qualifier la forme urbaine, autour de plusieurs questions :  

- Quelle forme urbaine ? (constat objectif de la forme) un tissu aggloméré 
uniforme, homogène, hétérogène, structuré ? Existe-t-il plusieurs hameaux ? 

- Quelle image urbaine ? (impressions subjectives produites par la vue de la 
forme). Quelle intégration dans le paysage, quel sens donne-t-il à l’espace ? 

- Quelles incidences sur le paysage ? 

La relation agglomération-paysage est un équilibre complexe, fruit de 
nombreux facteurs. Cet équilibre subtil s'inscrit dans la notion de paysage, 
notion fondamentale que la commune doit avoir le souci de protéger au travers 
des dispositions du Plan Local d’Urbanisme. Cette obligation faite aux 
collectivités est d'ailleurs rappelée dans un article du Code de l'Urbanisme qui 
stipule : « Le territoire français est le patrimoine commun de la Nation. Chaque 
collectivité publique en est le gestionnaire et le garant dans le cadre de ses 
compétences ». (Article L.110 du Code de l’Urbanisme). 

1.2.7.1 Silhouette de l’agglomération 

La détermination de la forme urbaine permet d'établir une première 
réflexion sur sa configuration actuelle et doit surtout permettre de mieux 
appréhender son évolution attendue ou projetée. 

Plusieurs entités urbanisées ponctuent le territoire communal : 

Une première, la plus étendue, qui correspond à l’agglomération 
principale de Saint-Omer-en-Chaussée, installée originellement à la confluence 
entre le Petit Thérain et l’Herperie. De forme très étirée (la moitié de la largeur 
du territoire communal) et connaissant des excroissances, elle est traversée par 
les méandres du Petit Thérain mais s’est développée perpendiculairement à 
son cours. L’urbanisation linéaire s’est faite entre le village et le hameau de 
Belloy ne formant alors plus qu’une seule entité agglomérée. Ceci est en partie 
la conséquence de l’absence de document d’urbanisme sur le territoire.  

Une deuxième, plus restreinte spatialement, formée par le hameau de 
Villepoix. Implantée en fond de vallée de l’Herperie, au contact avec la vallée 
sèche qui porte le même nom, elle s’est développée autour de deux axes 
principaux et n’a connu que très peu d’extension récente. Sa forme est plus 
lisible que celle du village principal. Ainsi, une ambiance très intimiste et rurale 
perdure dans ce hameau ; toutefois on constate une tendance à l’urbanisation 
aux extrémités est et ouest le long des voies qui pourrait à terme perturber la 
forme originelle du hameau. 
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Une troisième, le hameau de Monceaux, moins densément formée, 
développée en totalité le long d’un axe de communication, formant ainsi un 
village-rue. Une légère extension récente aux extrémités est également 
observable. Le château de Monceaux en constitue l’entrée ouest. 

Un certain mitage est également noté sur la commune : quatre 
constructions sont implantées rue Sanguine et un petit hameau s’est développé 
en continuité du moulin des forges. 

Depuis le plateau, les espaces originellement urbanisés s’inscrivent en 
creux, dans la vallée. Encadrés par les boisements qui couvrent les coteaux, 
ces espaces restent très discrets, voire invisibles pour le hameau de Monceaux 
de la route départementale 901. Les extensions récentes, par leur localisation, 
sont par contre plus marquées dans le paysage. L’urbanisation atteint 
aujourd’hui les deux plateaux ; seule la zone d’activité s’est développée dans la 
vallée, le long du Petit Thérain. 

La commune de Saint-Omer-en-Chaussée semble menacée par une 
urbanisation incontrôlée et hétérogène, en particulier par un phénomène de 
linéarisation des parties agglomérées. 

   

 

 

Photo 1 : Une partie du village est implantée en 
fond de vallée, notamment la zone industrielle. 

Photo 2 : L’urbanisation récente s’est 
développée perpendiculairement à la vallée du 
Petit Thérain. 

Photo 3 : le territoire de Saint-Omer connaît un 
certain mitage (ici la rue Sanguine). 

Photo 4 : le village s’est développé 
originellement le long de la RD 901 puis sur les 
coteaux. 3 

1 

4 

2 
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1.2.7.2 Les lisières urbaines 

Seuls les espaces agricoles permettent un recul sur l’agglomération, et 
sont à chercher à l’est et à l’ouest du territoire. L’impression laissée par le tissu 
aggloméré varie en fonction du point de vue. 

• Le bourg principal 

Grâce à une topographie variable, les vues sur les parties agglomérées 
sont très différentes selon le point de vue mais les implantations ont en 
contrepartie des impacts visuels plus ou moins importants. 

Au nord ouest, en venant d’Achy, les vues sur le noyau ancien sont 
lointaines mais adoucies par un rideau boisé. 

Au sud, un rideau boisé dissimule largement l’agglomération jusqu’à 
l’arrivée sur Monceaux. Le village se découvre furtivement à la sortie du 
hameau. La transition entre l’espace aggloméré et la zone agricole est très 
brutale : aucune zone tampon, boisée ou pâturée n’existe. De plus, même si le 
dénivelé offre un épannelage des toitures esthétique, les enduits blancs sont 
agressifs. L’urbanisation incohérente est de ce côté observable. 

A l’est, une forte pente dissimule le tissu aggloméré installé dans le 
creux de la vallée. En revanche, l’absence de boisements conjuguée à une 
implantation en sommet de versant engendre des vues très agressives sur le 
centre Le Belloy et sur les constructions implantées sur le versant d’en face. Le 
centre de réadaptation fonctionnelle de Belloy jure dans le paysage urbain par 
ses proportions, correspondant à une construction de ville et non de village. 
L’échelle des constructions est trop importante compte tenu de la topographie 
et de la forme urbaine en présence. 

Au nord-est, les lisières sur le bourg sont marquées par la présence d’un 
cordon végétal jouant pleinement son rôle de zone tampon. Sans faire écran 
totalement cela crée des vues intimistes sur le village. Des pâturages en entrée 
de ville renforcent une image adoucie. 

Globalement, quand on enchaîne les vues de lisières urbaines de l’ouest 
au nord dans le sens inverse des aiguilles d’une montre, on passe d’une forme 
urbaine peu homogène avec des traces d’extension résidentielle non maîtrisées 
à une forme de village resserrée autour de l’Eglise (vues de la route de 
Pisseleu). 

• Le hameau de Villepoix 

Le hameau de Villepoix fait l’objet globalement d’une végétation de 
lisière atténuant la zone de transition entre l’espace urbanisé et l’espace 
agricole. Le hameau n’ayant pas encore connu d’extension importante, il n’est 
pas sorti de ses limites « naturelles » c’est-à-dire qu’il n’a pas dépassé la 
ceinture verte qui l’entoure. De plus, les prairies bordant l’Herperie adoucissent 
également l’ambiance du hameau qui connaît une atmosphère très intimiste. De 
très belles perspectives existent sur le hameau. Seules les lisières ouest et est 
connaissent une relative dégradation de cette qualité paysagère par 
l’implantation de pavillons ayant réduit la ceinture verte. 
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• Le hameau de Monceaux 

Le hameau de Monceaux fait en revanche l’objet d’un véritable écran 
boisé entre la partie agglomérée et les parties cultivées. Le hameau n’est  pas 
visible du sud et du nord. De l’ouest, la forte pente du versant et le bois de 
Monceaux ne laissent apparaître que le château. Au nord, une vue très douce 
du hameau en contrebas du plateau est observable. 

1.2.7.3 Les entrées de village 

L’étude des entrées de ville a pour objet d’appréhender les vues de 
l’agglomération obtenues depuis les axes de communication et d’analyser l’effet 
d’annonce ou de « porte » des diverses entrées.  

Du fait d’un maillage viaire dense et de la présence de hameaux, les 
entrées de ville sont nombreuses. Elles sont hétérogènes et présentent des 
tonalités différentes. 

• Le bourg principal 

En venant de Marseille-en-Beauvaisis, le front bâti dans le virage 
dessine une vue intimiste et accueillante. Les boisements du bois de Monceaux 
en arrière-plan soulignent la perspective sur les toitures et le clocher. 
Cependant, les panneaux publicitaires et de signalisation détériorent cette 
qualité paysagère. De plus, un aménagement des bas côtés permettrait de 
mettre en valeur cette entrée de ville. 

L’entrée nord sur la route d’Achy est peu lisible car marquée par une 
urbanisation progressive : on arrive sur le moulin des forges avec une entrée de 
ville indiquée puis on traverse une zone agricole avant de rencontrer à nouveau 
une zone urbanisée. 

De Villers-sur-Bonnières, l’entrée de ville très boisée sur une voie en 
lacets qui descend lui confère de la qualité paysagère. Une ambiance rurale 
s’en dégage alors même que les imposantes constructions du centre Le Belloy 
sont à proximité. 

Au niveau de l’entrée sud sur la RD 901, en venant de Monceaux, une 
vue directe sur le bourg domine avec une perspective lointaine sur le bois de 
Mazile en arrière-plan. L’urbanisation ne semble pas très ordonnée. Par 
ailleurs, des panneaux publicitaires se succèdent de Monceaux jusqu’à cette 
entrée de ville ne facilitant pas la lisibilité de l’entrée d’agglomération. Une 
perspective sur le clocher pourrait être mise en valeur par un aménagement. 

Deux entrées de ville affirment un profil rural : de la route de Villepoix et 
de la route de Pisseleu. On y trouve des prairies en entrée de ville bordées 
d’équipements publics dans un cas et de maisons individuelles dans l’autre. 
L’entrée en venant de Villepoix est indiquée par un panneau de signalisation 
peu lisible et détérioré. De plus la lisibilité de l’entrée d’agglomération est 
détériorée par des aménagements et du mobilier urbain médiocres.  
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• Le hameau de Villepoix 

Le hameau de Villepoix n’est traversé que par des voies communales 
peu fréquentées. Les entrées de ville sont bien marquées par une coupure 
nette entre le hameau et les espaces naturels et dégagent un profil rural. Elles 
sont occupées par des constructions à usage d’habitation ou par des bâtiments 
agricoles. L’entrée principale au sud est caractérisée par des éléments 
symboliques (le pont, le calvaire, le moulin, le lavoir) lui procurant une certaine 
qualité paysagère. 

• Le hameau de Monceaux 

Le hameau de Monceaux possède deux entrées de ville sur la route 
départementale. Les panneaux sont noirs indiquant ainsi que nous ne 
traversons pas l’agglomération principale mais un hameau, limitant ainsi la 
vitesse à 70 km/h au lieu de 50 km/h. La difficulté réside dans le manque de 
lisibilité entre l’entrée de ville nord du hameau et l’entrée du village principal. 
Une tendance à la linéarisation des espaces agglomérés par la pause de 
panneaux publicitaires peut s’observer.  

L’entrée de ville ouest est marquée par le château qui en constitue un 
élément riche de symboles et d’identité. 

L’entrée de ville indiquée à Courroy semble inadaptée. En effet, le 
panneau est installé alors que l’on quitte la zone d’activité pour traverser une 
zone agricole avant d’arriver à Monceaux. 

L’entrée de ville à l’est est clairement marquée entre les espaces 
cultivés et le village.  

1.2.8 Réseau viaire 

1.2.8.1 Village 

Le réseau viaire constitue le squelette d'un village : c'est l'ensemble des 
voies, petites ou grandes, utilisées par la population dans ses déplacements. 
C'est donc un élément fondamental de communication mais aussi un repère 
dans l'espace. 

L’urbanisation de Saint-Omer-en-Chaussée s’appuie sur un axe 
principal : la RD 901. Depuis le Nord du territoire, en venant de Marseille-en-
Beauvaisis, la RD 901 traverse le village principal (rue du Mal Leclerc) et le 
hameau de Monceaux. 

Son statut de colonne vertébrale est sans conteste :  

- elle est un passage obligé dans le fonctionnement viaire de Saint-Omer-en-
Chaussée et du hameau de Monceaux (nombreuses sont les rues qui se 
connectent sur cet axe), 

- elle a une fonction de transit à une échelle supra-communale (axe qui rejoint 
la ville préfecture, Beauvais), 
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- elle a un rôle de point d’attache pour le noyau bâti ancien (implantation à 
l’alignement). 

A l’intérieur de l’espace aggloméré, la RD 901 conserve une apparence 
de voies routières même si elle est étroite et encadrée par le bâti. Elle manque 
en effet d’aménagement urbain qui permettrait une meilleure cohabitation entre 
véhicules de transit et déplacements doux au sein du village. 

Un second axe majeur peut être dégagé, celui de la rue de la gare et de 
la rue de Belloy. Il constitue l’unique voie de desserte de la partie ouest du 
village. Il permet par ailleurs de desservir le centre le Belloy. Il a constitué l’axe 
sur lequel l’urbanisation a progressé ultérieurement à l’urbanisation le long de la 
RD 901. Son rôle de lien entre la RD et la gare a permis l’éclosion d’un noyau 
ancien au niveau de la gare. Cet axe a ensuite favorisé l’urbanisation linéaire 
entre les noyaux (RD, gare et Belloy). 

La configuration du réseau provoque des nœuds viaires incontournables 
où se concentrent les véhicules se déplaçant au sein du village. Le lotissement 
à l’est du village se trouve complètement enclavé puisqu’une seule voie permet 
d’en sortir et que les constructions sont desservies par des impasses. 

D’une façon générale, le réseau viaire de Saint-Omer-en-Chaussée 
s’appuie sur une structure très simple. Rares sont les boucles viaires qui 
ceinturent des îlots bâtis. Le seul exemple se retrouve dans la partie est du 
village : Chemin de Pisseleu et route d’Oudeuil. 

On est donc en présence d’un réseau primaire surreprésenté, 
accompagné d’un réseau d’impasses pour desservir les constructions. 

1.2.8.2 Hameau de Monceaux 

Le hameau de Monceaux s’est développé perpendiculairement à la RD 
901 sur l’axe du château à la route de Pisseleu. Aucune voie nouvellement 
créée afin de desservir de nouvelles zones bâties n’a été construite. Une 
impasse a été aménagée sur un chemin rural, ancienne route de Calais à 
Beauvais au carrefour de laquelle le hameau s’est développé. Un chemin de 
tour de ville existe encore sur la partie sud du hameau. 

1.2.8.3 Hameau de Villepoix 

Le hameau est organisé autour d’un réseau viaire moins centralisé que 
le bourg principal. A l’écart de la RD 901, il n’en subi pas les nuisances et 
connaît moins d’impasses : l’enclavement de certaines zones est ainsi évité. Du 
hameau, deux itinéraires mènent au village. De nombreux chemins ruraux 
relient, de surcroît, le hameau au village principal. 
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1.2.8.4 Chemins ruraux 

Il est à noter le nombre important de chemins ruraux situés en périphérie 
immédiate, voire à l’intérieur du village et des hameaux. Outre leur rôle de 
desserte agricole, ils témoignent du caractère rural de la commune. Certains 
offrent des liaisons entre les différents hameaux. Par ailleurs des sentes 
piétonnes ont été aménagées au sein du lotissement à l’est du village mais 
elles ne permettent pas de desserte interquartiers. 

L’ancienne voie ferrée de Crèvecoeur-le-Grand à Saint-Omer-en-
Chaussée est identifiée dans le Schéma Régional des Véloroutes et Voies 
Vertes comme une possible liaison nationale. Un projet de coulée verte à 
vocation touristique (sentier de randonnée accessible au plus grand nombre, 
couplé à un équipement ludique de loisirs de type vélorail ou train touristique) 
est porté par la CCPV. 
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1.2.9 Bâti existant 

1.2.9.1 Analyse de la trame bâtie 

En faisant abstraction des limites parcellaires et des voies de 
communication, la trame bâtie permet de faire ressortir les différences de 
densités engendrées par la disposition des constructions dans l’espace. En 
d’autres termes, la trame bâtie d’une agglomération est une succession de 
vides et de pleins qui, par leur agencement, créent des zones de forte ou de 
faible densité faisant d’ores et déjà apparaître certains secteurs 
caractéristiques. 

• Le village 

La première remarque que l’on peut faire lorsque l’on observe cette 
carte concerne l’éclatement des constructions sur le territoire communal. Par 
ailleurs, nous remarquons déjà des secteurs qui semblent organisés 
différemment mais il est impossible de déterminer, au regard de cette carte, le 
centre du village. 

L’axe de la RD 901 se dessine par l’alignement bâti qui délimite 
directement l’espace public de l’espace privé de la propriété. On distingue 
difficilement le noyau ancien du village constitué majoritairement de 
constructions présentant des volumes de corps de ferme construits en L ou en 
U.  

Le deuxième axe composé de la rue de Belloy et de la rue de la gare, ne 
se distingue pas. Ceci s’explique par l’éclatement du bâti : l’implantation du bâti 
n’est pas continue et pas organisé. La trame devient beaucoup plus lâche et 
peu homogène : on observe une alternance entre noyaux anciens et secteurs 
diffus. On remarque par ailleurs l’emprise disproportionnée des constructions 
du centre le Belloy en comparaison des autres constructions du village. 

Une entité se distingue fortement du reste : il s’agit du lotissement à l’est 
du village, organisé, qui présente une structure différente par : 

- des constructions à la base carrée ; 

- des constructions non contiguës ; 

- la voirie en impasse mais que l’on devine plus difficilement car  délimitée par 
les clôtures des propriétés et non par les façades ; 

- une rue qui rappelle la structure ancienne puisqu’elle est caractérisée par 
des constructions récentes mais implantées à l’alignement (maisons dites de 
ville ou semi collectives). 
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• Le hameau de Monceaux 

Le hameau connaît une densité faible qui se traduit en partie par une 
voie principale large. Le bâti à l’alignement dessine clairement le réseau viaire. 
La structure ancienne du hameau est conservée. Le château présente des 
échelles de constructions disproportionnées par rapport aux autres 
constructions. 

• Le hameau de Villepoix 

Le hameau connaît une relative densité et des voies et espaces publics 
peu importants. Le bâti ancien est dominant. La différence de densité avec les 
constructions pavillonnaires à l’extrémité ouest est remarquable. L’emprise des 
bâtiments agricoles récents est par ailleurs disproportionnée en comparaison 
au reste du hameau. 
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1.2.9.2  Analyse de la typologie du bâti 

• Le bâti ancien à l’alignement 

Cette catégorie correspond à des constructions anciennes, implantées 
en bordure de voie par une façade, un pignon ou une annexe.  

Elles sont souvent contiguës à une, voire deux limites séparatives, 
créant ainsi un front bâti sans rupture. Le regard est guidé par ces fronts bâtis 
qui délimitent physiquement la rue. 

Il en résulte une ambiance de continuité de la ville et de densité. 
L’espace urbain forme un tout (le front bâti fait à la fois partie de l’espace public 
de la rue et de l’espace privé de l’habitation). Les espaces privatifs sont 
dissimulés derrière les façades (jardins  et cours). 

Chaque entité géographique connaît des caractéristiques de 
constructions qui participe de son patrimoine et de son identité. Le Pays de 
Chaussée, auquel appartient la commune de Saint-Omer-en-Chaussée, offre 
une architecture vernaculaire à base de torchis (structure de bois et 
remplissage de terre et de foin sur un solin de brique), de silex et de brique.  

De plus, l’architecture rurale est organisée autour de fermes à cour 
carrée ; les granges sont implantées à l’alignement et l’habitation à l’arrière 
d’une cour. Ces corps de ferme sont dotés de portes charretières que l’on 
observe en nombre sur la commune de Saint-Omer-en-Chaussée. 

Les villages du Pays de Chaussée sont également caractérisés par des 
espaces publics appelés usoirs constitués de bandes de terrains communales 
comprises entre les bâtiments et la bordure du caniveau où l’on installait les 
marchés mais qui servaient également à entreposer du matériel.  

Le hameau de Monceaux a conservé cette organisation ; on y trouve de 
nombreuses fermes à cour carrée offrant de belles portes charretières. L’usoir, 
toujours existant, est aujourd’hui une bande enherbée.  

Sur le village principal, de petites séquences de bâti ancien à 
l’alignement sont observables. Il n’existe pas vraiment de continuité bâtie 
uniforme. Il peut être constaté :  

- quatre séquences le long de la RD 90, 

- des constructions dispersées rue de la gare, 

- deux séquences correspondant aux noyaux anciens du hameau de Belloy, 

- Quelques constructions au niveau du moulin des Forges. 

Le hameau de Monceaux connaît un bâti ancien à l’alignement bien 
présent ; quelques séquences de fronts bâtis sont observables. 

Le hameau de Villepoix est constitué d’une large majorité de bâti à 
l’alignement. Le noyau ancien du hameau n’a connu aucune inclusion.  
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• Le bâti ancien en retrait 

Ces constructions anciennes se distinguent du bâti à l’alignement car 
elle sont construites en léger retrait (4-5 m) par rapport à la route et aux 
constructions voisines. L’habitation est ainsi éloignée de l’espace public et des 
voisins et est mise en valeur par l’aménagement de l’espace dégagé. On trouve 
également une large gamme de volumes : des maisons ouvrières, des maisons 
jumelles, des maisons de maîtres.  

Ces constructions, dispersées au sein du village, sont peu présentes. 
On trouve cependant quelques très belles maisons de maîtres et longères 
ayant bien conservé leur aspect d’origine.  

• Volumes des constructions 

On y trouve des volumes très divers : de la longère picarde aux maisons 
ouvrières en passant par les maisons de maîtres. Le bâti agricole est 
cependant le plus représenté. Les logements de la SNCF sont des exemples de 
constructions ouvrières. 

La hauteur est de R + C ou R + 1+ C. Les volumes sont simples. Les 
toitures sont à 2 ou, plus rarement, à 4 pans. 

Les constructions sont en briques pour une très large majorité. On 
trouve quelques constructions plus anciennes en torchis et ossature bois. 

Les maisons de maître présentent souvent des façades travaillées 
(modénatures, bandeaux, corniches…). L’utilisation de la brique et du silex est 
également caractéristique de la commune à l’image de l’église. 

• Ouvertures 

Dans le Pays de Chaussée, les constructions présentent un nombre 
restreint d’ouvertures. Les ouvertures en façades sont toujours plus hautes que 
larges ; on compte généralement 3 carreaux par vantail (caractéristique 
architecturale locale). Généralement, les fenêtres sont accompagnées 
traditionnellement par un linteau ou un appui en pierre. 

Pour le bâti ancien, l’importance de la symétrie des ouvertures est à 
souligner (équilibre général de la façade) : très souvent les fenêtres ou autres 
percements fonctionnent par paires. 

Les ouvertures ont, dans certains cas, fait l’objet d’aménagements qui 
ont dénaturé leur caractère originel (extension dans le prolongement de la 
façade, dissymétrie des ouvertures sur une même façade,…). 

• Toitures 

Les toitures sont majoritairement en ardoise accompagnée de zinc au 
faîtage et aux rives. L’ardoise a remplacé progressivement la petite tuile plate 
au cours du XIXe siècle. On trouve encore de la tuile plate sur des constructions 
en général plus modestes. 
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• Ouvertures en toiture 

Il est rappelé que le bâti ancien est souvent édifié sur plusieurs niveaux. 
Les volumes étant conséquents, les combles ne sont généralement pas 
aménagés ce qui ne nécessite pas d’ouverture en toiture. Cependant, lorsque 
des ouvertures ont été créées en toiture, ce sont souvent soit des tabatières ou 
des lucarnes pendantes pour les longères et des lucarnes davantage travaillées 
pour les maisons de maîtres. 

Par ailleurs, de nombreuses ouvertures en toiture, récentes, sont 
visibles sur le bâti ancien. Elles prennent des formes variées, des lucarnes aux 
châssis de toit basculants. On trouve notamment des lucarnes à deux pentes 
(dites à bâtière ou jacobine), à trois pentes (dites à croupe ou capucine), des 
lucarnes rampantes. Ces ouvertures viennent souvent casser la volumétrie 
traditionnelle du bâti, par leur implantation dissymétrique.  

• Portails, clôtures 

Le bâti ancien, outre les matériaux qu’il utilise se distingue par ses 
clôtures. Quand la construction est édifiée en retrait de l’alignement, les murs 
de clôture massifs prennent le relais pour la continuité bâtie. Ces derniers sont 
constitués de briques, parfois accompagnées de silex. Des portails en fer forgé 
sont également assez présents. 

Les murs anciens présentent des états de conservation ou de mise en 
valeur disparate. 

• Le bâti récent de type pavillonnaire 

Le bâti pavillonnaire est implanté au centre de parcelles de grande taille 
et de forme rectangulaire. Cela crée une impression de diffusion dans l’espace, 
de flou dans la lecture de l’espace urbain. De la rue, les clôtures se voient avant 
la construction, voire cachent entièrement la construction. Le bâti pavillonnaire 
se dévoile par son terrain.  

Le bâti pavillonnaire est venu « gonfler » le tissu bâti de la commune 
depuis les années 50. Il est parfois très regroupé sous forme de lotissement à 
vocation unique d’habitat (à l’est du village). On en trouve sous forme 
d’inclusions en centre ville ou sous forme d’extension aux extrémités des 
agglomérations (village et hameaux). Par ailleurs, certaines constructions se 
sont implantées sur le coteau sans harmonie (Rue de Belloy). Les contraintes 
topographiques induisent des volumes et implantations qui désorganisent la rue 
(sous-sol, maisons surplombant la rue,...) et créent une ambiance parfois 
hostile. 

De hauteur R + C, les volumes sont sensiblement les mêmes au sein du 
lotissement. Les variations portent sur les implantations qui, parfois, perturbent 
la lisibilité de l’espace urbain. 

Globalement les constructions pavillonnaires présentent un aspect 
contemporain : les matériaux traditionnels disparaissent au profit d’enduits 
lisses aux tonalités claires. Les toitures sont le plus souvent composées de 
tuiles plates, de tuiles mécaniques ou de shingle.  
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Différents types de lucarnes caractérisent les toitures des constructions. 
La diversité des ouvertures en toitures participe à la multiplicité des types de 
constructions existantes. On trouve des lucarnes "à bâtière" (lucarne à deux 
pans), des lucarnes "à croupe", des outeaux (petites ouvertures triangulaires) et 
des châssis de toit basculants. 

Les clôtures sur rue jouent quant à elles un rôle fondamental dans la 
mesure où elles contribuent à l’aspect donné à la rue et constituent par 
conséquent une composante du paysage urbanisé. 

Les clôtures et portails individuels sont extrêmement diversifiés (variété 
de matériaux, de teintes, de hauteur,…). Une distinction est établie selon que 
les clôtures laissent entrevoir ou non les constructions ; la transparence des 
clôtures est ainsi très différente entre un mur plein haut, une haie végétale 
dense, une barrière surmontant un muret de soubassement, et selon la nature 
des portails. 

• Les maisons en bande  

Les opérations de maisons en bande sont dispersées sur le territoire 
communal : au sud du lotissement de Normandie, en entrée d’agglomération 
rue du Maréchal Leclerc et dans le bas de la rue de Belloy. 

Les maisons sont implantées à l’alignement ou en léger retrait. Les 
parcelles sont de petite taille et l’espace public a fait l’objet d’un aménagement 
créant ainsi une unité entre les espaces publics et les constructions. Les 
opérations sont diverses ; l’opération rue du Maréchal Leclerc est d’une grande 
qualité.  

Les matériaux sont sensiblement identiques à ceux utilisés pour les 
constructions pavillonnaires ; la différence porte sur les volumes et 
l’implantation. Cela donne des impressions urbaines différentes et, si l’opération 
est bien pensée, allie intimité des habitations et densité urbaine. Ce type de 
construction s’insère naturellement dans un centre de village. 

• Le bâti à usage d’activité 

Il convient de distinguer le bâti à usage agricole du bâti à usage 
industriel, ainsi que les bâtiments publics. 

• Le bâti agricole 

Il s’insère dans le tissu bâti soit sous la forme de grandes bâtisses 
utilisant les matériaux traditionnels, soit sous la forme de hangar. On trouve 
trois ensembles de bâtiments agricoles sur la commune : au sommet de la rue 
de Belloy, au château de Monceaux et au nord du hameau de Villepoix. Les 
bâtiments anciens présentent de grandes qualités architecturales. Des anciens 
corps de ferme ont par ailleurs fait l’objet de transformation en habitations. 

Les constructions plus récentes sont rarement esthétiques ; composées 
de bardage et de tôles ondulées, certains détails peuvent tout de même 
améliorer leur insertion dans le paysage : couleurs, ardoises en toiture… 
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• Le bâti industriel, artisanal 

Il s’agit des imposantes installations des entreprises regroupées dans le 
quartier de la gare. Elles offrent des volumes parallélépipédiques hors d’échelle 
comparativement aux constructions d’habitation.  

Leur impact sur le paysage diffère en fonction de leur implantation, du 
relief et des tonalités du bardage. La qualité architecturale est médiocre. Dans 
une éventuelle perspective de développement d’activités sur le village, une 
attention particulière sera à porter sur les matériaux de ces constructions. 

• Les bâtiments publics 

Sont recensés en équipements publics tous les bâtiments d’intérêt 
général recevant du public. Cela correspond davantage à une fonction qu’à un 
type de construction (ces deux aspects étant par ailleurs liés). Cependant, ils 
présentent souvent des caractéristiques architecturales propres qu’il est 
intéressant de mettre en avant. 

Les bâtiments publics sur la commune de Saint-Omer-en-Chaussée 
sont majoritairement regroupés autour de l’église, en retrait de la RD 901. Par 
ailleurs, le centre Le Belloy, à l’ouest, présente une architecture typique des 
années d’après guerre. Il n’y a aucun équipement public sur les hameaux de 
Villepoix et de Monceaux. 

Les équipements publics ont de tout temps joué un rôle d’innovation 
architecturale. Les constructions anciennes révèlent des époques de 
construction : la mairie est une belle construction de brique en retrait du XIXe 
siècle ; l’école est typique des années 1960 et la salle de sport révèle une 
construction des années 1990. 

• Le petit patrimoine 

La commune de Saint-Omer-en-Chaussée présente un petit patrimoine 
nombreux et varié, souvent lié à l’activité autour des cours d’eau. Deux lavoirs, 
implantés sur Villepoix et à côté du Moulin des Forges participent à l’espace 
bâti de la commune et constituent un véritable patrimoine local. Le lavoir de 
Villepoix est propriété communale et a été restauré. Celui du Moulin des Forges 
est privé et se trouve dans un état de délabrement avancé.  

Par ailleurs, de nombreux calvaires ponctuent les chemins ruraux de la 
commune. Alliant pierre et fer forgé, ils traduisent l’histoire et l’identité de la 
commune. 
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Analyse architecturale – Planche photos 
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Photo 1 et 2 : fronts bâtis le long de la 
RD 901 (2) et à Monceaux (1). 

Photo 3 : front de rue pavillonnaire. 

Photo 4 : bâti ancien agricole en brique 
et silex. 

Photo 5 : bâti ancien en retrait. 

Photo 6 et 7 : constructions 
pavillonnaires. 

1 
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Analyse architecturale – Planche photos (suite) 
 

  
 

  
 

  
 

  
Photos 1 et 2 : maisons de ville en bande 
Photos 3 et 4 : équipements d’intérêt général : le centre le Belloy (3) et l’école (4) 
Photos 5 et 6 : bâti agricole et commerce 
Photos 7 et 8 : l’usoir de Monceaux, espace enherbé et le lavoir de Villepoix, petit patrimoine 
restauré. 
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1.2.10  Réceptivité du tissu urbain 

L'estimation des terrains susceptibles d'être bâtis a été réalisée à 
l'intérieur d'un périmètre aggloméré tel que le définissent les tribunaux 
administratifs dans leur jurisprudence.  

Il s'agit de terrains bordés par une voie et desservis par les réseaux ; 
toutefois cette potentialité ne tient pas compte : 

- de la capacité des infrastructures existantes (capacité de la voie, du réseau 
d'eau, nature de la défense incendie, conditions de l'assainissement), 

- des contraintes éventuelles (sol, topographie, végétations, servitudes 
diverses…), 

- de la volonté des propriétaires. 

Le constat général met en évidence environ 12 dents creuses ; réparties 
sur le village, elles se partagent entre de petites parcelles et des parcelles plus 
grandes. On en recense par ailleurs 1 sur Villepoix et 2 sur Monceaux. 

Des parcelles pourtant desservies par les réseaux ont été écartées du 
comptage des dents creuses. C’est le cas notamment des terrains situés en 
entrées d’agglomération. En effet, afin d’éviter un étalement urbain de la partie 
agglomérée, en respect des principes des lois Solidarité et Renouvellement 
Urbains d’un côté et Urbanisme et Habitat de l’autre, un comptage restreint a 
été effectué. La commune ayant déjà subi un étalement urbain important, il 
apparaît nécessaire de prendre des orientations nouvelles en termes de 
développement de la commune.  

Outre le "potentiel" des dents creuses, il convient de signaler la 
présence de plusieurs îlots fonciers desservis en façade par les réseaux. Les 
façades de ces îlots étant le plus souvent constructibles (passage des réseaux 
en façade), le risque est d’aboutir à un enclavement total des terrains situés à 
l’arrière.  

Deux îlots fonciers importants bordent la rue de la gare au nord et au 
sud. L’urbanisation étant relativement disloquée, les îlots fonciers sont 
stratégiques dans la recomposition du tissu urbain notamment sur les zones 
« un peu floues »  au sein du village. Cependant, des risques d’inondation sont 
évoqués ; ces données devront être prises en compte dans la réflexion. 

D’autre part, le quartier de la gare fait l’objet d’espaces vierges entre 
certains îlots bâtis. 
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1.2.11 Trame verte urbaine 

Au même titre que les éléments bâtis, les éléments naturels structurent 
la commune de Saint-Omer-en-Chaussée et modèlent le paysage. Constituants 
principaux de l’environnement immédiat, ceux-ci déterminent pour une large 
part la qualité du cadre de vie des habitants. 

Différents types d’éléments végétaux composent la trame verte : 
boisements, arbres isolés, pelouses, herbages, jardins privatifs et familiaux. 

L’examen de la photographie aérienne conduit au constat suivant : 

Les espaces périphériques sont composés soit de boisements 
denses, de prairies ou d’espaces cultivés. A de nombreux endroits, les lisières 
urbaines sont accompagnées d’éléments boisés. Même s’il s’agit d’une 
végétation "extérieure", elle compose la trame verte de la ville. 

Les espaces privatifs (pelouses et jardins), qui occupent généralement 
les fonds de parcelles, constituent une trame verte particulière venant 
agrémenter les espaces bâtis ; ils valorisent les espaces libres aux abords des 
constructions. Sur la commune, la trame jardin est plus ou moins développée.  

La trame arborée est relativement bien développée aux abords des 
parties agglomérées : dans les deux vallées, les haies accompagnent les cours 
d’eaux et quelques restes de vergers persistent dans les prairies. 
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Photographie aérienne (le Village et le hameau de Villepoix) 

 

 
 
Photographie aérienne (le hameau de Monceaux) 
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1.2.12 Dynamique du territoire 

Le village n’est pas un espace figé composé uniquement d’espaces 
bâtis et d’espaces verts. Celui-ci est également un lieu d’échanges parcouru de 
flux plus ou moins intenses suivant les secteurs. Des pôles d’attraction se 
distinguent ainsi au sein du tissu urbanisé. 

Les fonctions majeures de chaque type d’espace de l’agglomération, 
ainsi que les principaux éléments structurants, ont été mis en évidence. 

1.2.12.1 Une centralité fragile 

La dynamique du village de Saint-Omer-en-Chaussée est caractérisée 
par un potentiel de centralité mais qui ne se vérifie pas dans la réalité. En effet, 
des équipements publics, des espaces publics, du stationnement se trouvent 
regroupés autour de  la mairie et de l’église, en bordure de la RD 901. Cette 
centralité s’avère fragile pour plusieurs raisons : 

- les espaces publics manquent d’aménagement ; ils n’invitent pas le passant 
à s’approprier les espaces et ils dévalorisent les éléments symboliques de la 
commune (église, mairie) ; 

- les commerces sont éparpillés dans la commune ; 

- l’accessibilité de ces espaces est limitée en particulier lorsque l’on vient de 
l’ouest de la RD 901 ; la route départementale crée un axe de rupture dans la 
ville qui dévalorise fortement la centralité théorique ; 

- historiquement, la centralité du village se trouvait davantage autour de la 
gare, où la majorité des activités du village et des commerces était implantée. 
Cette centralité semble d’ailleurs encore ressentie et se révèle dans la 
configuration urbaine (carrefour, ancienne laiterie, bâti ancien). 

Les deux hameaux possèdent chacun quelques espaces publics 
modestes. Par ailleurs, il n’existe pas d’équipements publics sur les hameaux, 
qui fonctionnent autour du pôle du village central. Ils ne possèdent donc pas de 
réelle centralité. Cependant, une certaine centralité secondaire est peut-être à 
rechercher sur les hameaux. 

1.2.12.2 Une fonction d’habitat prédominante 

L’habitat est la fonction la plus représentée sur la commune ; la vocation 
principale de Saint-Omer-en-Chaussée et des deux hameaux est donc 
résidentielle. Cependant, on y trouve une zone d’activités offrant des emplois 
sur la commune. On y trouve également trois exploitations agricoles réparties 
sur les trois agglomérations.  

Saint-Omer-en-Chaussée, village résidentiel, a su conserver une 
certaine mixité des fonctions sur le territoire. Cette mixité semble tout de même 
menacée, notamment en ce qui concerne l’activité commerciale. 
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1.2.12.3 Une activité économique diversifiée mais fragile  

On dénombre trois sièges d’exploitation situés sur la commune. En 2000 
la SAU était de 668 hectares. On y trouve de l’élevage et de la céréaliculture. Il 
convient de signaler que l’ensemble des bâtiments liés a l’activité agricole sont 
localisés dans le tissu aggloméré. 

 En 2001, la commune de Saint-Omer-en-Chaussée comptait 43 
établissements, dont 7 de plus de 10 salariés. Cependant un établissement 
industriel a fermé en 2002. L‘activité économique tend à se réduire dans le 
village.  

Le centre de soin Le Belloy offre environ 200 emplois sur la commune. 
De plus, 160 stagiaires sont présents en permanence sur le site. Il constitue 
donc la source d’emplois principale de la commune. 

Le commerce de Saint-Omer-en-Chaussée est majoritairement 
composé de services. On y trouve 5 restaurants, 1 hôtel restaurant, 1 gîte rural, 
1 garage et 1 boulangerie. Le commerce de proximité est donc sous représenté 
pour une commune de cette taille. 

L’activité est donc diversifiée sur la commune de Saint-Omer-en-
Chaussée mais elle ne constitue pas le gisement principal d’emplois pour les 
habitants. Celui-ci est à trouver sur les grandes zones d’activités de 
l’agglomération beauvaisienne. 

1.2.12.4 Une commune périurbaine 

Saint-Omer-en-Chaussée, village situé à 14 km de Beauvais fonctionne 
pleinement sous l’influence de Beauvais : c’est une commune périurbaine. Cela 
a des incidences en termes de flux mais également en termes de lieu de 
consommation, de pratique des loisirs, de lieu de travail. La dynamique de la 
commune dépend donc fortement de la dynamique de l’aire urbaine du 
Beauvaisis.  

En termes de flux, cela se traduit principalement par un transit lourd sur 
la RD 901 entre Saint-Omer-en-Chaussée et Beauvais mais également à une 
échelle plus grande. Le trafic induit par la RD 901 explique la présence de 
plusieurs restaurants sur le village. 

Par ailleurs, la commune de Saint-Omer-en-Chaussée connaît un 
avantage conséquent en termes d’accessibilité entre le village et la ville centre, 
Beauvais. En effet, une ligne TER rejoint les deux villes. Cette ligne est de plus 
en plus utilisée par les habitants. De plus, un projet est à l’étude par la SNCF et 
RFF pour effectuer des aménagements de la station (rehaussement des quais, 
éclairage,…) et une refonte des horaires. 
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Saint-Omer-en-Chaussée, commune à proximité immédiate de Beauvais 
et présentant un bon niveau d’équipements publics, doit participer à l’effort de 
constructions en logements, nécessité par la crise du logement et le 
dynamisme économique du Beauvaisis. 
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1.2.13  Contraintes et servitudes d’utilité publique 

1.2.13.1 Les contraintes naturelles 

• Protection de l’environnement 

La commune est concernée par quatre ZNIEFF et une zone Natura 
2000. Ces inventaires traduisent la richesse écologique du territoire à prendre 
en considération dans les projets communaux. Une ZNIEFF concerne le bois 
d’Achy et d’Autrêche, une les bois de Varde et de Belloy. Les deux autres 
ZNIEFF concernent les cours d’eau ; la première de type 1, recouvre 
l’ensemble des cours d’eau du Petit Thérain et de l’Herperie, la seconde, de 
type 2 concerne plus généralement les vallées de ces cours d’eau.  

Quant à la zone Natura 2000, elle concerne le coteau de la vallée du 
petit Thérain et se superpose à la ZNIEFF des bois de Belloy et de Varde.  

• Contraintes hydrauliques et lignes de talwegs 

Le territoire est traversé par deux cours d’eau non domaniaux, l’Herperie 
et le petit Thérain. Par ailleurs trois étangs existent en partie aval de la 
commune. La situation de la commune dans le bassin versant induit une prise 
en compte des contraintes liées à l’écoulement des eaux de surface. La 
topographie accidentée engendre des risques de ruissellement et de coulées 
de boue lors de fortes pluies d’orage. Les eaux de surface du plateau 
convergent vers la vallée en suivant les lignes de talwegs. 

De plus, la vallée du petit Thérain, dans sa partie aval est concernée par 
des inondations et des remontées de nappes phréatiques.  

Un Plan de Prévention des Risques d’Inondations a été prescrit en 
2002. Les études sont en cours mais les premières orientations du zonage ont 
été communiquées aux élus. Le Plan Local d’Urbanisme se base donc sur ces 
études techniques pour prendre en compte les risques même si le PPRI ne 
constitue pas encore une servitude. 

• Les boisements 

La commune possède des pièces boisées importantes sur son territoire. 
En venant stabiliser les terrains pentus du coteau, la couverture boisée limite 
les risques de ruissellement en direction des parties urbanisées. A ce titre, ils 
constituent à la fois une contrainte (ils limitent l’urbanisation possible) et un 
atout en remplissant un rôle anti-érosif. 
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1.2.13.2 Les contraintes artificielles 

• Distance d’éloignement des bâtiments d’élevage 

Deux bâtiments d’élevage sont implantés sur la commune : un à 
Villepoix et un à l’est du village. Ces deux bâtiments sont soumis à des règles 
de distance d’éloignement des constructions : 50 m pour les bâtiments du 
village et 100 m pour les bâtiments de Villepoix.  

• Périmètre de protection des monuments historiques 

Le château de Monceaux est classé au titre des monuments historiques. 
Cela constitue une servitude d’utilité publique. Toutes les autorisations 
d’urbanisme concernant des terrains situés dans un rayon de 500 m sont donc 
soumises à l’avis conforme de l’Architecte des Bâtiments de France. 

• Route à grande circulation et classement au bruit 

La RD 901 est classée en ce qui concerne le bruit à un niveau 3 en 
totalité. Elle engendre donc des nuisances acoustiques ayant fait l’objet d’un 
arrêté (voir en annexe). Cela induit des contraintes d’isolation phonique des 
constructions aux abords de cette route obligatoires pour les constructions 
recevant du public. 

Elle est également classée à grande circulation. On comptait, en 1995,   
9 579 véhicules / jour au poste de comptage de Marseille-en-Beauvaisis.  

• Servitudes relatives aux chemins de fer 

Le PLU doit permettre les constructions et aménagement relatifs au 
fonctionnement de la voie de chemin de fer. Les servitudes sont multiples. La 
voie  de chemin de fer n’est en revanche pas classée au bruit. 

• Servitude aéronautique de dégagement 

Cette servitude limite la hauteur des constructions. Elle n’est pas très 
contraignante pour un village comme Saint-Omer-en-Chaussée où les 
constructions sont peu élevées. Elle empêche cependant tout projet d’éoliennes 
sur le plateau. 

• Chemin de randonnée inscrit au plan départemental des 
itinéraires de promenade et de randonnée 

Le chemin de grande randonnée n°125 (GR 125) fait partie du plan 
départemental des itinéraires de promenades et de randonnée. Un projet de 
coulée verte est initié par la communauté de communes de la Picardie Verte. 

• Autres servitudes 

Il existe par ailleurs une servitude concernant les berges des cours 
d’eau non domaniaux permettant d’en assurer l’entretien. 

De plus, il existe une servitude visant à ne pas créer d’obstacles aux 
centres d’émissions radioélectriques exploités par l’Etat. 
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1.3 Bilan du diagnostic 

Le bilan proposé met en évidence les principales occupations du sol qui 
caractérisent la commune et rappelle les éléments constitutifs de la dynamique 
du territoire communal. 

1.3.1 Les espaces naturels 

La commune de Saint-Omer-en-Chaussée se situe à la frontière entre 
les deux grandes régions que sont le Pays de Chaussée et la Picardie Verte. 
Elle possède donc des paysages rappelant ces deux entités ; l’ouest étant 
typique du Pays de Chaussée, l’est plus proche de la Picardie Verte. La 
spécificité communale réside dans sa localisation en fond de vallée. 

Saint-Omer-en-Chaussée se situe à la confluence entre le Petit Thérain 
et l’Herperie, le plateau agricole est donc profondément entaillé par ces vallées 
ce qui confère au territoire une topographie variée et des paysages très 
diversifiés. La présence de ces deux cours d’eau a par ailleurs favorisé la 
création d’étangs artificiels en aval du village. 

La vocation agricole reste majoritaire sur le territoire, induisant des 
paysages ouverts dont la ligne d’horizon est lointaine. Les vallées apportent 
une diversification paysagère par la présence de praires, de vergers, de haies 
et petites pièces boisées. Nous trouvons sur le territoire de nombreuses pièces 
boisées, certaines de grande taille, appartenant à des massifs plus étendus. 
Plusieurs de ces massifs font l’objet d’une protection au titre des ZNIEFF (Bois 
de Varde et de Belloy, Bois de Mazile). 

La topographie du territoire induit des contraintes naturelles fortes : 
impacts visuels sur les lignes de crêtes, risque de ruissellement dans les 
talwegs et sur les versants cultivés.  

1.3.2 L’espace aggloméré et la dynamique urbaine 

Nous trouvons à Saint-Omer-en-Chaussée 3 parties agglomérées : le 
village principal et deux hameaux. Par ailleurs, la commune a subi un certain 
mitage des constructions (rue Sanguine, Moulin). 

Les hameaux ont globalement conservé leur forme urbaine originelle. 
L’architecture traditionnelle y est majoritaire et le petit patrimoine de qualité 
(lavoirs, puits, calvaires). Des ambiances rurales prédominent. On y trouve des 
sièges d’exploitations agricoles insérés dans le tissu et quelques activités liées 
au tourisme : restaurant à Monceaux, Gîte rural à Villepoix.  Les espaces 
publics, typiques de la région, manquent d’aménagements. 
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Le village principal présente une trame urbaine déstructurée. Le village 
ancien est un village-rue organisé autour de la RD 901. L’originalité du village 
concerne son développement qui s’est effectué perpendiculairement à cet axe 
originel selon une logique d’urbanisme de réseaux. Cela pose des difficultés en 
termes de circulation dans le village ; il n’existe pas de bouclage et le réseau 
permettant des liaisons inter-quartiers est sous-représenté. Ceci induit 
également des difficultés de lisibilité de l’espace et un manque d’affirmation de 
la centralité. 

La centralité actuelle se situe aux alentours de la mairie et est bâtie 
autour d’un pôle d’équipements publics. Elle reste faible par l’absence de 
commerces regroupés et le manque d’aménagement des espaces publics. 

Saint-Omer-en-Chaussée se situe dans l’aire urbaine de Beauvais ; elle 
constitue donc une ville périurbaine, toujours marquée par son histoire rurale et 
agricole, mais qui fonctionne actuellement autour du pôle d’emplois et de 
services de la ville Préfecture. Ses infrastructures de transports lui confèrent 
une très bonne accessibilité, notamment grâce à la ligne TER et la RD 901. 
Cependant, la RD 901, aménagée à l’intérieur du village comme un axe routier, 
dégrade la qualité des espaces publics urbains et handicape les déplacements 
doux (piétons, vélos, rollers,..) des habitants.  

L’activité économique du village est marquée par la présence du centre 
de réadaptation fonctionnelle Le Belloy qui constitue le plus gros employeur de 
la commune. Par ailleurs, la zone d’activité présente actuellement une friche 
importante. Le tissu économique est donc fragile sur le territoire communal. 

La commune de Saint-Omer-en-Chaussée subit les conséquences de 
l’absence de document d’urbanisme sur son territoire. Cependant, elle présente 
toutes les caractéristiques d’un petit bourg sur lesquelles il faudra s’appuyer 
pour bâtir le projet communal. 

La commune appartient à l’aire urbaine de Beauvais dont elle subit à la 
fois les contraintes et les atouts. Pour contribuer pleinement au développement 
économique profitable à tous, la commune se doit de participer à l’effort de 
construction induit.  
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2 -  CHOIX ET JUSTIFICATIONS  
DES DISPOSITIONS 

RETENUES  
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2.1 Choix retenus pour le Projet d’Aménagement 
et de Développement Durable 

2.1.1 Objectifs du PLU 

La Commune a souhaité engager une réflexion, d’une part, sur la 
définition des espaces consacrés notamment à l’habitat, aux activités, et aux 
équipements publics, et d’autre part, sur la planification d’un développement 
communal reposant sur une gestion rationnelle et harmonieuse de l’espace. 

Ainsi, les objectifs de la Commune sont :  

- Un développement urbain et démographique adapté aux contraintes 
naturelles ; 

- La préservation du patrimoine naturel et paysager; 

- La prise en compte des risques d’inondation par débordement ou 
ruissellement. 

2.1.2 Justifications des orientations du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable  

2.1.2.1 Contexte Territorial 

Maintenir l’identité de la commune et préserver son caractère rural. 
La situation de Saint-Omer-en-Chaussée dans l’aire urbaine de Beauvais mais 
liée historiquement au territoire rural de la Picardie Verte nécessite de définir 
quelle orientation globale les élus souhaitent donner à leur commune. La 
volonté de conserver le caractère rural de la commune, notamment en 
favorisant le maintien de l’activité agricole et la mise en valeur des secteurs 
naturels a été exprimée. En revanche, les élus sont bien conscients des 
besoins qu’implique la proximité de Beauvais et de son pôle d’emplois. 

2.1.2.2 Développement et Renouvellement Urbains 

La commune a fait le choix d’un développement mesuré évalué à 
1,75% par an en moyenne. Elle souhaite donc pleinement profiter du 
développement économique de l’aire urbaine de Beauvais et participer au 
développement démographique du territoire. Ce choix permet de compenser la 
faible croissance voire la décroissance de population observée ces dernières 
années sur la commune. 
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Ce développement sera limité sur les hameaux afin de conserver 
leur cadre de vie et favorisé sur le village ce qui permettra par ailleurs de 
recoudre le tissu urbain. L’objectif communal est de constituer sur le village 
un bourg offrant services, équipements et commerces. La traversée de la RD 
901 et les équipements qu’il offre déjà (salle de sport intercommunale, école, 
halte-garderie,..) en font une commune fréquentée. Les élus souhaitent, en 
concentrant le développement spatial sur le bourg, créer une véritable polarité. 

Favoriser le renouvellement urbain sur le site de l’ancienne laiterie. 
L’ancienne laiterie se trouve située à proximité immédiate de la gare et 
accessible du centre ville. Ce bâtiment abandonné détériore le paysage urbain. 
De plus, sa situation idéale a convaincu les élus de l’opportunité de reconvertir 
ce site avant de développer spatialement le village. Ainsi, afin de faciliter la 
reconversion du site, des règles d’urbanisme ont été adaptées au travers de la 
création d’un secteur UBa. 

Rééquilibrer le réseau viaire et désenclaver le lotissement rue de 
Normandie. Le lotissement de Normandie, situé sur le coteau de la vallée du 
Petit Thérain présente un réseau viaire qui enclave complètement ce quartier 
de Saint-omer-en-Chaussée puisqu’il offre une seule sortie pour l’ensemble des 
habitants. Or, lors de sa conception, deux liaisons ont été rendues possibles au 
sud du lotissement. Afin de désenclaver ce lotissement et pour permettre de 
rééquilibrer la forme urbaine, une zone d’extension future a été inscrite en 
continuité du lotissement existant. 

Aménager les entrées de ville sur la RD 901 et élargir l’offre de 
stationnement notamment à proximité des commerces afin d’améliorer la 
sécurité et l’accessibilité du village. L’aménagement de zones d’extension 
future avec la création d’un pôle de centralité s’appuie sur une accessibilité 
depuis l’entrée de ville sud. Ainsi, un giratoire permettra de sécuriser la 
traversée de Saint-Omer-en-Chaussée et de rendre accessible le pôle de 
centralité commercial et les futurs quartiers d’habitation.  

Créer un espace de centralité en retrait de la route départementale 
regroupant commerces, services et habitat. Cet espace de centralité sera 
protégé des nuisances de la RD 901 aujourd’hui défavorable aux commerces 
existants et à la vie du village. Cet espace sera intégré à une zone d’extension 
future dont l’objectif sera de diversifier les fonctions urbaines. Des Orientations 
Particulières d’Aménagement traduisent ces ambitions. 

Offrir des logements permettant d’accueillir de jeunes ménages sur 
la commune (logement intermédiaire, maisons de ville,…). Saint-Omer-en-
Chaussée est une commune relativement jeune. Des maisons de ville existent 
déjà sur la commune et permettent d’accueillir de jeunes familles qui ne 
peuvent accéder au logement pavillonnaire classique, trop cher et qui ne 
correspond pas forcément à leur mode de vie (terrains à entretenir, grandes 
maisons,..). Dans la zone 1 AUm qui tendra, par son aménagement à créer de 
la centralité, des petits collectifs et maisons de ville permettront de diversifier le 
parc de logements de la commune. De plus, les élus ont souhaité inscrire un 
pourcentage de 20 % de logements aidés au sein de cette zone afin d’y 
implanter des logements de type intermédiaire (logements type PLS). 
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2.1.2.3 Paysage, usages et patrimoine naturel 

Protéger les paysages de vallée. Ces paysages présentent plusieurs 
intérêts : écologique, paysager, touristique. A ces titres et pour permettre la 
mise en œuvre de projets de tourisme local (voie verte) ou de maintien de la 
qualité des eaux, ces vallées seront exclues de l’urbanisation du territoire, en 
dehors des parties déjà urbanisées. 

Protéger les boisements existants. Pour maintenir l’intérêt écologique 
(reconnue par des ZNIEFF) et l’intérêt paysager, les bois de la commune seront 
protégés en tant qu’Espaces Boisés Classés. 

Valoriser le cadre naturel dans un objectif de développement du 
tourisme vert (parcours pédestres,…). Ainsi, des outils fonciers sont 
mobilisés pour permettre la réalisation d’une voie verte. Pour conserver le cadre 
naturel existant, des protections ont été inscrites au titre de l’article L. 123-1 7° 
du Code de l’Urbanisme. Haies, arbres isolés mais aussi petit patrimoine 
(lavoir, calvaire,…) participent pleinement à l’intérêt des lieux sur lequel peut 
s’appuyer un tourisme rural. 

Mettre en valeur le petit patrimoine de la commune (puits, lavoirs, 
calvaires, usoir de Monceaux,…). Ce petit patrimoine constitue en partie le 
patrimoine communal participant au cadre de vie des habitants de Saint-Omer-
en-Chaussée. Des outils de reconnaissance et de protection sont mobilisés 
pour les préserver et les mettre en valeur. 

2.1.2.4 Développement économique 

Favoriser la reconversion industrielle de la friche Frantschach. La 
commune a connu une activité économique locale importante à l’échelle du 
territoire. Aujourd’hui, cette activité est fragile et la commune présente une 
friche industrielle qu’elle souhaite pouvoir réaffecter à de l’activité économique. 
Les élus ne cherchent pas créer de nouvelles zones d’activité (celles-ci étant 
polarisées autour de Beauvais) mais souhaitent conserver celles existantes. 

Favoriser l’implantation d’activités économiques ou industrielles 
sur la commune en se basant sur la proximité du futur tracé de la liaison 
A16/A29. Le rôle économique de la commune pourrait être bouleversé par le 
futur tracé de la liaison A16/A29. Cependant, ce projet est aujourd’hui trop 
hypothétique pour d’ores et déjà prévoir les emplacements d’une zone 
économique. En revanche, les élus ont souhaité inscrire cette volonté dès 
aujourd’hui dans leur projet communal.  

Développer l’activité touristique et de loisirs sur la commune (par 
exemple favoriser l’implantation de chambres d’hôtes). Le projet de coulée 
verte initié par la Communauté de Communes de la Picardie Verte constitue un 
point de départ à la volonté communale de développer un tourisme vert. Ainsi, 
les élus souhaitent faire de l’étang communal un secteur de promenade et de 
loisirs. Gîtes et activités hôtelières existent déjà sur la commune. L’économie 
locale peut s’appuyer sur ces ressources.  
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2.1.2.5 Gestion des risques 

Prendre en compte les contraintes hydrauliques dans le PLU. La 
commune de Saint-Omer-en-Chaussée est fortement influencée par l’eau. Un 
Plan de Prévention des Risques d’Inondation est en cours d’élaboration. Les 
études menées constituent une ressource pour définir un développement 
communal n’augmentant pas les risques d’inondation. Par ailleurs, le 
ruissellement du plateau agricole fait aussi l’objet d’une prise en considération 
dans le document par des mesures visant à prévoir les aménagements 
nécessaires à les éviter ou à tout le moins les réduire. 
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2.2 JUSTIFICATIONS DES REGLES ADOPTÉES AU 
PLU 

2.2.1 Présentation 

Le territoire communal se divise en trois grandes catégories de zones : 

- Les zones urbaines qui sont des zones équipées ou qui le seront 
prochainement ; elles sont désignées par la lettre U suivie d'un indicatif : UA, UB, 
UD, UE, UI, UM, US, UV. 

- Les zones à urbaniser : elles correspondent à des secteurs à caractère 
naturel de la commune destinés à être ouverts à l’urbanisation ; elles sont 
désignées par les lettres AU suivies d’un indicatif selon leur vocation. 

- Les zones agricoles : elles correspondent aux secteurs de la commune, 
équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou 
économique des terres agricoles. Elles ont pour indicatif A. 

- Les zones naturelles et forestières : elles correspondent à des secteurs de la 
commune, équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des sites, des 
milieux naturels, des paysages et de leur intérêt du point de vue esthétique, 
historique ou écologique, soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit de 
leur caractère d’espaces naturels et ont pour indicatif N. 

Les délimitations de ces différentes zones sont reportées sur les plans 
de découpage en zones sur lesquels sont notamment indiqués : 

- les emplacements réservés (ER) aux voies et ouvrages publics, aux 
installations d'intérêt général, 

- les éléments du paysages protégés au titre de l’article L. 123-1 7° du Code 
de l’Urbanisme, 

- les Espaces Boisés Classés conformément à l’article L. 130-1 du Code de 
l’Urbanisme. 

Les dispositions adoptées dans le règlement et le zonage traduisent des 
objectifs d'aménagement et de développement ; elles sont commentées dans le 
présent chapitre. 

2.2.2 Les zones urbaines 

Les périmètres des zones urbaines sont volontairement restrictifs ; ils 
n'englobent que le bâti existant et tiennent compte de la présence des réseaux 
(et de leur capacité), de la voirie, ainsi que de la notion de périmètre aggloméré 
telle que la définissent les tribunaux. 

En conséquence, seules à l'intérieur de ces périmètres seront 
constructibles les "enclaves urbaines" restantes, déjà desservies par les 
réseaux. 
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Les zones urbaines sont au nombre de 7 et correspondent chacune à 
une urbanisation particulière. Les terrains bâtis présentent des caractéristiques 
communes ; leur identification conduit à cerner des zones spécifiques dans 
lesquelles un corps de règles permettra de conforter l’image définie par les 
élus. 

2.2.2.1 La zone UA 

• Caractère de la zone 

La zone UA est définie pour la partie originelle du village. Elle s’articule 
autour de l’axe principal du village (Route Départementale 901) et délimite le 
tissu organique de l’agglomération. Il s’agit d’une zone à vocation dominante 
d’habitat, dans laquelle se situent également les principaux éléments qui 
participent à la dynamique communale (équipements publics, espaces publics, 
commerces…). Le long de l’axe principal, les constructions sont majoritairement 
implantées à l’alignement, par la façade ou par le pignon. Quand elles sont 
implantées en retrait, l’alignement est très souvent marqué par un mur de 
clôture. La particularité de la zone ancienne est liée à l’alternance de bâtiments 
à l’alignement, de bâtiments en retrait et de murs de clôture le long de l’axe 
principal qui présente une largeur conséquente.  

La brique, les moellons et le torchis, techniques anciennes locales de 
construction lui confèrent une ambiance particulière. En revanche, les 
nuisances de la route et le manque de mise en valeur des espaces publics 
détériorent la qualité urbaine induite par le bâti ancien. 

L’enjeu du classement en zone UA est de conforter la qualité 
architecturale des constructions par le biais de règles adaptées, tout en y 
favorisant la mixité des fonctions et la réhabilitation des habitations et 
constructions existantes. 

• Périmètre de la zone 

La zone UA s’articule autour de la principale voie de communication de 
Saint-Omer-en-Chaussée, dont le rôle dans la forme urbaine est fondamental. Il 
s’agit de la rue du Maréchal Leclerc, véritable colonne vertébrale du village (RD 
901). La zone UA comprend aussi les rues adjacentes à l’axe principal (route 
d’Oudeuil et de Pisseleu). 

La zone urbaine ancienne est volontairement restreinte afin de 
reconnaître le secteur du village où l’on trouve aujourd’hui la plus forte mixité 
des fonctions. C’est également le seul secteur du village où l’on trouve de 
véritables fronts bâtis anciens.  

Quelques précisions sont apportées sur les limites nord, sud et ouest de 
la zone UA. 
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- en limite nord de la zone 

            

 

 

 

 

 

En limite nord, la pâture située à l’ouest de la RD 901 a été reconnue 
comme humide dans les études du PPRI. De plus, à l’est, une zone également 
pâturée crée une coupure entre l’espace aggloméré et les trois constructions 
isolées. Il a donc été décidé de limiter la zone urbaine à la stricte limite de 
l’espace aggloméré en évitant les zones à risque. De plus, cette entrée de ville 
présente de jolies perspectives sur le village ancien que les élus souhaitent 
conserver. 

- en limite ouest et sud 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

•  

Zone humide 

La limite est assez franche entre le 
secteur composé en très grande 

majorité de constructions à 
l’alignement et les secteurs présentant 

une diversité des types de 
constructions. 
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• Vocation de la zone 

La zone UA est aujourd’hui en grande partie consacrée à l’habitat. Mais 
la présence d’équipements, et notamment du pôle constitué de la mairie, de 
l’école, de la halte-garderie et de la salle des fêtes ainsi que d’espaces publics 
expliquent l’accent mis sur la mixité des fonctions. Les seules occupations et 
utilisations du sol interdites sont celles qui ne sont pas compatibles avec la vie 
d’un bourg. Ainsi, dans le respect de l’occupation dominante, le règlement 
n’autorise ni le développement d’activités artisanales nuisantes, activités dont 
l’exercice peut s’avérer incompatible avec le voisinage, ni l’implantation de 
constructions à usage industriel, d’entrepôt ou de commerces (de plus de      
150 m2 de surface de vente) antinomiques d’une vie de centre-bourg. Selon ces 
mêmes principes, les parcs d’attraction, les terrains de camping, les habitations 
légères de loisir ne sont pas autorisés. Par ailleurs , l’implantation d’éoliennes 
domestiques est interdites afin de ne pas dénaturer le cadre urbain et de limiter 
les nuisances sonores qu’elles induisent. 

Certaines occupations du sol sont autorisées mais soumises à certaines 
conditions. La surface de vente des commerces est limitée à 150 mètres 
carrés ; l’idée est de permettre l’implantation de commerces de proximité et 
d’interdire des surfaces trop importantes, dont les besoins en termes d’espace 
et de stationnement ne pourraient pas être satisfaits dans la partie ancienne et 
déjà dense du village. 

Les groupes de garages individuels sont autorisés, à une seule 
condition : ils doivent être liés à une opération à usage d’habitation. Ceci 
permet d ‘éviter un développement important de garages peu valorisant en 
zone centrale. 

Enfin, certaines installations classées sont autorisées ; la construction 
d’un bâtiment avec climatisation ou l’installation d’une boulangerie ne seront 
pas contraintes. 

• Accès et voirie 

Un terrain doit présenter un accès direct à une voie ouverte à la 
circulation publique pour être constructible. La zone UA est structurée par la 
voirie. Le règlement précise, pour des raisons de sécurité évidentes, que 
lorsque le terrain objet du permis de construire est riverain d’au moins deux 
voies publiques, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de risque.  

Tout nouvel accès est interdit sur l’impasse du lavoir. En effet, l’impasse 
étant situé dans un virage en sortie de Saint-Omer-en-Chaussée, le carrefour 
avec la RD 901 est dangereux. Afin d’éviter la multiplication de la circulation, il 
faut éviter la création de nouveaux accès se raccordant sur cette impasse. 

Le tissu urbain de la zone UA comporte quelques sentes ou chemins 
dont les caractéristiques sont insuffisantes pour garantir une bonne desserte. 
Ces voies, qu’elles soient publiques ou privées (chemin commun privé, cour 
commune,…) sont souvent étroites et mal équipées ; elles ne peuvent donc être 
considérées comme des voies équipées circulables en toute sécurité. Par 
ailleurs, les accès réalisés sur des fonds communs pour desservir plusieurs 
habitations ne doivent pas être considérés comme des voies mais comme des 
accès communs privés. 
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• Desserte par les réseaux publics 

Il est rappelé que toute construction doit être raccordée aux divers 
réseaux (eau potable, électricité…).  

La commune présente un réseau collectif d’assainissement. Toute 
construction située en zone UA devra s’y raccorder. 

Il est également fait obligation, pour des raisons esthétiques, 
d’aménager les réseaux électriques en souterrain lors de nouvelles opérations 
groupées. 

• Caractéristiques des terrains 

Cet article n’est pas réglementé, compte tenu de la grande 
hétérogénéité du parcellaire moyen au sein de la zone UA. De plus, la 
commune présentant un réseau d’assainissement collectif, aucune contrainte 
liée à la mise en place d’assainissement autonome n’est nécessaire. 

La densité des constructions est réglementée de manière indirecte mais 
néanmoins efficace par le biais d’autres articles (implantations des 
constructions, emprise au sol, hauteur…).  

De plus, il n’aurait pas été du tout pertinent de réglementer cet article au 
sein d’une zone centrale qui se caractérise par une certaine densité des 
constructions dans l’espace. 

• Implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques 

Le rôle des voies a été, à plusieurs reprises, mis en avant lors des 
analyses préliminaires ; le réseau viaire structure et ordonne le tissu bâti. Cette 
prééminence de la voie est d’autant plus renforcée en zone UA qu’une part 
importante des constructions est implantée à l’alignement des voies. 
Soulignons également le rôle important des murs de clôture dans la 
structuration de l‘espace urbain. Au sein d’une zone urbaine préservée, il faut 
veiller à pérenniser l’équilibre esthétique qui repose sur la succession des 
constructions à l’alignement et des rives aménagées.  

Ainsi, les constructions nouvelles seront, selon la règle générale, 
implantées à l’alignement. Dans le cas où une annexe est implantée à 
l’alignement, la nouvelle construction pourra s’implanter en retrait, avec un 
minimum de 5 m. 

Une profondeur constructible est fixée pour les constructions à usage 
d’habitation afin d’éviter une trop grande disparité des implantations. En effet, 
une certaine unité a été observée dans le cœur ancien du village que les élus 
souhaitent conserver. Cette profondeur constructible est fixée à 30 m en zone 
UA, profondeur déterminée au regard de la disposition du bâti existant. Cette 
règle concerne toute nouvelle construction à usage d’habitation, mais ne 
s’applique pas à l’extension d’habitations existantes, ou en cas d’affectation à 
usage d’habitation d’une construction existante. 
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• Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives 

Les prescriptions retenues imposent l’édification de constructions sur au 
moins une limite séparative, implantation majoritaire pour les constructions 
existantes en zone UA. Cette disposition s’applique pour les constructions 
implantées à l’alignement.  

Toutefois, les parties de constructions qui ne seront pas implantées à 
l’alignement devront respecter une marge de 3 m (marge  minimale entre deux 
pignons d’un point de vue esthétique).  

Enfin, une marge de 4 m devra être respectée pour les constructions 
s’implantant à proximité des berges de l’Herperie. Cette disposition permet 
d’assurer l’accès aux berges pour leur entretien. 

• Emprise au sol 

L’emprise au sol des constructions tient compte du caractère central et 
dense de la zone UA (50 %). Cette disposition est de nature à permettre une 
certaine densification de la zone urbaine ancienne, conformément aux principes 
de la loi Solidarité et Renouvellement Urbains, tout en évitant une asphyxie du 
tissu bâti. Une trop forte densification poserait des difficultés dans un secteur 
soumis à un trafic automobile important. 

La présence de certaines activités et la volonté communale de permettre 
une certaine mixité des fonctions justifie l’édiction d’une emprise au sol adaptée 
(60 %) ; la règle assure le maintien ou facilite l’implantation des activités 
autorisées et donc des emplois induits (services, bureaux ou commerces).  

• Hauteur maximale des constructions  

La hauteur maximale de toute construction autorisée dans la zone UA 
est de 11 mètres au faîtage, soit R + 1 + Combles aménageables pour les 
habitations. La détermination de cette hauteur s’appuie, comme du reste 
l’ensemble des règles édictées, sur la conjugaison de l’analyse de l’existant 
avec l’affirmation des volontés communales. Cette hauteur est celle le plus 
souvent constatée sur les constructions à usage d’habitation existantes. 

Une règle est fixée en ce qui concerne les annexes afin de respecter 
une proportion entre la construction principale et l’annexe sur une parcelle. 
Pour cela, les annexes (garages, bûchers, abris de jardin,…) ne devront pas 
dépasser 3,50 m au faîtage. 
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• Aspect extérieur des constructions 

Il convient de préciser que les prescriptions édictées dans la zone UA 
visent à assurer une certaine harmonie dans la partie centrale de la ville sans 
pour autant figer l’espace. Les règles doivent permettre aux propriétaires de 
pouvoir, selon leurs moyens, réaliser les travaux de réhabilitation nécessaires 
au confort des logements. 

Les constructions contemporaines sont acceptées sous réserve que 
l’intégration paysagère et bâtie soit explicitée dans le permis de construire. 

Les constructions doivent globalement respecter les matériaux utilisés 
localement (torchis, brique, silex). Toutefois, les dispositions édictées proposent 
plusieurs alternatives, afin de concilier les enjeux de préservation du bâti avec 
la prise en compte des moyens des propriétaires. La prise en compte des 
enjeux énergétiques de la construction, liée au Grenelle de l’Environnement, a 
aussi guidé la rédaction de cet article. 

Dans cette optique, il convient d’éviter toute dénaturation des 
caractéristiques constituant l’intérêt esthétique ou historique du bâti ancien. 
Ainsi, une attention particulière est portée sur les couleurs d’enduits ou de joints 
afin de rappeler les tons traditionnels et d’éviter des couleurs tranchant avec le 
paysage (blanc pur par exemple). De même, les proportions des baies et des 
menuiseries sont réglementées. 

Les toitures des habitations sont également réglementées : elles 
présenteront de façon général deux versants. Les matériaux de couverture 
s’inspirent de l’existant (petite tuile plate en terre cuite, tuiles mécaniques de 
teinte brune, ardoises) pour garantir une insertion optimale dans le paysage 
urbain. Le diagnostic architectural a en effet mis en évidence l’importance des 
tonalités de matériaux de couvertures. Dans certains cas, une partie de la 
toiture peut comporter un toit terrasse. Cet élément ne doit pas être 
prépondérant dans la construction. 

De plus, en vue de préserver une certaine homogénéité dans les 
toitures, les châssis de toit sont autorisés lorsqu’ils sont posés au nu du plan de 
couverture.  

En revanche, toutes les dispositions concernant les toitures pourront 
faire l’objet de dérogations en cas de pose de panneaux solaires. Les élus ont 
souhaité favoriser l’installation de dispositifs visant à réduire la dépendance 
énergétique des constructions. En effet, la qualité architecturale n’est pas 
suffisamment soulignée pour refuser ces évolutions constructives. 

Comme évoqué précédemment, les clôtures sur rue sont un élément 
prépondérant de la trame bâtie et de l’ambiance qui en résulte. La transparence 
des clôtures doit donc être évitée en zone UA. Le choix des éléments les 
composant doit marquer l’alignement et orienter la vision ; c’est pour cela que 
les clôtures sur rue devront être plutôt minérales et être traitées en harmonie 
avec les façades des constructions. En revanche, les haies vives sont 
autorisées mais les thuyas interdits. Les murs existants en brique ou en pierres 
doivent être conservés et réparés en vue de préserver leur aspect initial. Pour 
des raisons esthétiques, les clôtures réalisées en plaque de béton entre 
poteaux sont interdites. 
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• Stationnement 

En ce qui concerne le stationnement des véhicules, celui correspondant 
aux besoins des constructions doit être assuré en dehors des voies publiques 
afin de ne pas générer de dysfonctionnements en matière de circulation. Cette 
disposition se justifie au regard de la nécessité, pour des raisons liées à la 
sécurité de la population, de ne pas permettre une multiplication du nombre de 
véhicules stationnés sur l’espace public en dehors des zones prévues à cet 
effet. Ceci est d’autant plus vrai que la RD 901 est très fréquentée. 

La réalisation, sur le terrain d’assiette de l’opération, d’au moins deux 
places de stationnement pour les constructions à usage d’habitation est exigée. 
Il apparaît capital que le stationnement attaché aux constructions futures ne 
vienne pas encombrer les voies et espaces publics. 

Pour la même raison, les commerces doivent pouvoir offrir des places 
de stationnement à hauteur de 1 logement par tranche de 25 m2. 

Enfin, un dimensionnement minimal des places de stationnement est 
réglementé afin qu’elles puissent être utilisables dans des conditions 
satisfaisantes par l’ensemble des véhicules. 

• Espaces libres et plantations 

Le diagnostic a montré le rôle joué par la trame verte, tant dans les 
parties anciennes du village que dans les parties plus contemporaines. Dans la 
zone UA, l’aspect minéral des voies publiques tranche avec l’aspect végétal 
des fonds de parcelles ou cœur d’îlots. En vue de conforter cette 
caractéristique, les espaces restés libres après implantation des constructions 
doivent faire l’objet d’un traitement paysager. 

• Coefficient d’Occupation du Sol 

Les dispositions réglementaires fixées en zone UA (emprise, hauteur…) 
assurent, couplées les unes aux autres, la maîtrise de la densité. C’est 
pourquoi il n’est pas fixé de COS dans la zone. 

2.2.2.2 La zone UB 

• Caractère de la zone 

La zone UB est définie pour les secteurs de faubourgs (quartier de la 
gare et entrée de village sud) mais aussi pour les constructions développées 
linéairement depuis Belloy jusqu’au bourg de Saint-Omer-en-Chaussée. La 
diversité des âges et types de constructions, ainsi que des fonctions recensées 
en constituent les principales caractéristiques.  

Le tissu bâti est relativement lâche et hétérogène. On y observe aussi 
de fortes variations topographiques entraînant des risques d’impacts visuels 
non négligeables. 
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L’objectif des règles édictées sur cette zone est de combler les espaces 
non bâtis et de favoriser la reconversion des sites en friche. Ainsi, le site de 
l’ancienne laiterie fait l’objet d’un classement en zone UBa afin d’adapter 
quelques règles visant à faciliter sa réhabilitation. 

 

 

 

 

 

• Périmètre de la zone 

La zone UB s’articule autour de l’axe formé par la rue de la Gare et de 
Belloy, axe perpendiculaire à la vallée. Elle comprend aussi les constructions 
d’entrée de ville sud où l’on constate une réelle alternance entre bâti ancien et 
récent. De plus, certaines constructions sont occupées par des artisans. Du fait 
de l’histoire de l’urbanisation de Saint-Omer-en-Chaussée, la zone est très 
étalée. 

Quelques précisions sont apportées sur les limites nord-ouest et au sud 
de la zone UB. 

- en limite nord ouest 

 

 

 

 

 

 

 

L’exploitation agricole a été exclue de la zone urbaine puisque les 
constructions existantes sont vouées à conserver leur usage agricole. Il n’a par 
ailleurs pas été souhaité que des constructions à usage d’habitation soient 
implantées face à l’exploitation existante pour des questions de conflit d’usage 
et d’accès aux terres cultivées. La limite de la zone urbaine inclut donc une 
seule parcelle non bâtie située face au centre le Belloy. 

Ancien réservoir d’eau 
 
Exploitation agricole 
 
Centre Le Belloy 

Le site de l’ancienne laiterie 
est opportun pour engager 

une opération de 
renouvellement urbain.  
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- en limite sud 

-  

-  

-  

-  

-  

-  

-  

-  

-  

 

• Vocation de la zone 

La zone UB offre des fonctions très diverses. Le règlement permet le 
maintien et le développement de ces fonctions. En revanche, la prédominance 
de la fonction habitat justifie la volonté de limiter le développement d’activités 
nuisantes ou gênantes pour le voisinage. Ainsi, dans le respect de l’occupation 
dominante, le règlement n’autorise ni le développement d’activités artisanales 
nuisantes, activités dont l’exercice peut s’avérer incompatible avec le voisinage, 
ni l’implantation de constructions à usage industriel, d’entrepôt ou de 
commerces (de plus de 150 m2 de surface de vente). Selon ces mêmes 
principes, les parcs d’attraction, les terrains de camping, les habitations légères 
de loisir ne sont pas autorisés. En revanche, l’implantation d’éoliennes 
domestiques est autorisée dans cette zone où les enjeux en termes de paysage 
urbain sont minimes. 

Certaines occupations du sol sont autorisées mais soumises à certaines 
conditions. La surface de vente des commerces est limitée à 150 mètres 
carrés ; l’idée est à relier à la volonté communale de créer de toutes pièces un 
petit centre avec des commerces au sein de la zone 1 AUm. Pour cela, 
l’implantation de commerces en zone UB est limitée pour éviter leur dispersion 
au sein du bourg. 

Enfin, certaines installations classées sont autorisées ; la construction 
d’un bâtiment avec climatisation ou l’installation d’une boulangerie ne seront 
pas contraintes. 

La zone UD est marquée par la 
régularité des implantations et emprises 

au sol. En revanche, la zone UB 
présente une certaine diversité 

(alignement, retrait, habitat ancien et 
récent..) 
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• Accès et voirie 

Les mêmes règles qu’en zone UA régissent la création d’accès et de 
voiries au sein de la zone. En effet, même si la zone UB est soumise à moins 
de difficultés de circulation, la rue de Belloy, seul axe desservant le centre de 
soin et toutes les habitations de la rue, connaît une certaine circulation. Son 
gabarit n’est pas toujours adapté au trafic qu’elle supporte. 

Un terrain doit présenter un accès direct à une voie ouverte à la 
circulation publique pour être constructible. La zone UA est structurée par la 
voirie. Le règlement précise, pour des raisons de sécurité évidentes, que 
lorsque le terrain objet du permis de construire est riverain d’au moins deux 
voies publiques, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de risque.  

Pour les mêmes raisons que celles invoquées en zone UA, Tout nouvel 
accès est interdit sur l’impasse des Vignes. En outre, cette impasse présente 
un talus important et il est impossible d’y aménager une raquette de 
retournement.  

Le tissu urbain de la zone UB comporte quelques sentes ou chemins 
dont les caractéristiques sont insuffisantes pour garantir une bonne desserte. 
Ces voies, qu’elles soient publiques ou privées (chemin commun privé, cour 
commune,…) sont souvent étroites et mal équipées ; elles ne peuvent donc être 
considérées comme des voies équipées circulables en toute sécurité. Par 
ailleurs, les accès réalisés sur des fonds communs pour desservir plusieurs 
habitations ne doivent pas être considérés comme des voies mais comme des 
accès communs privés. 

• Desserte par les réseaux publics 

Il est rappelé que toute construction doit être raccordée aux divers 
réseaux (eau potable, électricité…).  

La commune présente un réseau collectif d’assainissement. Toute 
construction située en zone UB devra s’y raccorder. 

Il est également fait obligation, pour des raisons esthétiques, 
d’aménager les réseaux électriques en souterrain lors de nouvelles opérations 
groupées. 

• Caractéristiques des terrains 

Cet article n’est pas réglementé, compte tenu de la grande 
hétérogénéité du parcellaire moyen au sein de la zone UB. De plus, la 
commune présentant un réseau d’assainissement collectif, aucune contrainte 
liée à la mise en place d’assainissement autonome n’est nécessaire. 

La densité des constructions est réglementée de manière indirecte mais 
néanmoins efficace par le biais d’autres articles (implantations des 
constructions, emprise au sol, hauteur…).  
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• Implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques 

Au regard de l’hétérogénéité des implantations, la règle cherche à 
s’adapter à chaque cas en fonction de l’implantation des constructions voisines. 
Ainsi, une construction située entre deux constructions à l’alignement, ce qui 
est la règle sur l’ancien noyau du hameau de Belloy, devra être implantée à 
l’alignement. 

Une profondeur constructible est fixée pour les constructions à usage 
d’habitation afin d’éviter une trop grande disparité des implantations. Cette règle 
permettra d’uniformiser un peu l’organisation spatiale. Cette profondeur 
constructible est fixée à 30 m en zone UB. Cette règle concerne toute nouvelle 
construction à usage d’habitation, mais ne s’applique pas à l’extension 
d’habitations existantes, ou en cas d’affectation à usage d’habitation d’une 
construction existante. 

• Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives 

Les prescriptions retenues permettent également de tenir compte de la 
diversité des cas. Ainsi toute construction pourra être implantée soit en limite 
séparative, soit avec un retrait de 3 m au minimum. 

Enfin, une marge de 4 m devra être respectée pour les constructions 
s’implantant à proximité des berges du Petit Thérain. Cette disposition permet 
d’assurer l’accès aux berges pour leur entretien. 

• Emprise au sol 

L’emprise au sol des constructions tient compte du caractère de 
faubourg de la zone UB (40 %). Cette disposition est de nature à permettre une 
certaine densification de la zone UB actuellement peu dense.  

La présence de certaines activités que la commune souhaite voir 
perdurer justifie l’édiction d’une emprise au sol adaptée (60 %) ; la règle assure 
le maintien ou facilite l’implantation des activités autorisées et donc des emplois 
induits (services, bureaux ou commerces).  

• Hauteur maximale des constructions  

La hauteur maximale de toute construction autorisée dans la zone UB 
est de 11 mètres au faîtage, soit R + 1 + Combles aménageables pour les 
habitations. La détermination de cette hauteur s’appuie, comme du reste 
l’ensemble des règles édictées, sur la conjugaison de l’analyse de l’existant 
avec l’affirmation des volontés communales. Cette hauteur est celle le plus 
souvent constatée sur les constructions à usage d’habitation existantes. 

Le secteur de l’ancienne laiterie (UBa) fait l’objet d’un traitement 
particulier. Le bâtiment actuel étant relativement haut, les élus souhaitent 
pouvoir faire des extensions au moins au même niveau que le bâtiment 
existant. De plus, étant situé au point le plus bas du village, une hauteur de     
14 m ne perturbera pas l’épannelage existant des toitures audomaroises. 
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De même qu’en zone UA, une règle est fixée en ce qui concerne les 
annexes afin de respecter une proportion entre la construction principale et 
l’annexe sur une parcelle. Pour cela, les annexes (garages, bûchers, abris de 
jardin,…) ne devront pas dépasser 3,50 m au faîtage. 

• Aspect extérieur des constructions 

Il convient de préciser que les prescriptions édictées dans la zone UB 
visent à retrouver une certaine harmonie sans pour autant figer l’espace. Les 
règles doivent permettre aux propriétaires de pouvoir, selon leurs moyens, 
réaliser les travaux de réhabilitation nécessaires au confort des logements. De 
plus, il doit tenir compte de la diversité des types de constructions existantes. 

Les règles sont à peu près les mêmes qu’en zone UA. Les élus 
cherchent davantage à travailler la qualité urbaine des quartiers qui sortiront de 
terre (zones d’extensions) que celle des zones déjà bâties où cela va concerner 
seulement quelques constructions. Le paysage urbain existe et ne pourra être 
modifié qu’à la marge. Cela ne constitue donc pas le cœur du projet urbain des 
élus de Saint-Omer-en-Chaussée. De plus, la zone UB ne présente pas 
d’intérêt architectural particulier. 

Rappelons simplement qu‘au même titre qu’en zone UA, les 
constructions doivent globalement respecter les matériaux utilisés localement 
(torchis, brique, silex). Toutefois, les dispositions édictées proposent plusieurs 
alternatives, afin de concilier les enjeux de préservation du bâti avec la prise en 
compte des moyens des propriétaires. La prise en compte des enjeux 
énergétiques de la construction, liée au Grenelle de l’Environnement, a aussi 
guidé la rédaction de cet article. 

• Stationnement 

En ce qui concerne le stationnement des véhicules, les règles sont les 
mêmes qu’en zone UA. Le but principal est d’éviter que les voitures stationnent 
dans les rues de la gare et de Belloy, rues assez fréquentées. 

• Espaces libres et plantations 

Le diagnostic a montré le rôle joué par la trame verte, tant dans les 
parties anciennes du village que dans les parties plus contemporaines. En vue 
de conforter cette caractéristique, les espaces restés libres après implantation 
des constructions doivent faire l’objet d’un traitement paysager. 

• Coefficient d’Occupation du Sol 

Les dispositions réglementaires fixées en zone UB (emprise, hauteur…) 
assurent, couplées les unes aux autres, la maîtrise de la densité. C’est 
pourquoi il n’est pas fixé de COS dans la zone. 
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2.2.2.3 La zone UD 

• Caractère de la zone 

La zone UD correspond aux parties bâties plus récentes de la 
commune. Elle reconnaît surtout le caractère pavillonnaire des constructions 
dans des secteurs très homogènes. La zone UD englobe le lotissement de 
Normandie ainsi que les quelques constructions en impasse entre le 
lotissement de Normandie et la rue du Maréchal Leclerc. Il est relativement 
restreint puisque la commune n’a connu qu’une seule opération d’urbanisme 
sous forme de lotissement. Le développement de la commune s’est fait 
principalement au coup par coup. 

La zone UD est constituée exclusivement d’un habitat pavillonnaire 
diffus, utilisant des matériaux contemporains (enduits clairs,…). Le tissu urbain 
de la zone UD est bien plus lâche que celui de la zone UA ; les constructions 
sont toujours implantées au centre des parcelles et en retrait de la voie de 
référence, l’image urbaine qui prédomine est donc sensiblement différente. 

Un secteur UDa présente un bâti individuel en bande correspondant à 
des logements locatifs aidés.  

 

• Périmètre de la zone 

 

 

 

 

Au niveau du lotissement de Normandie, la zone englobe strictement les 
parcelles bâties. La route d’Oudeuil constitue la limite nord de la zone UD, 
puisque au sud, on y trouve des constructions pavillonnaires organisées en 
impasse et au nord du bâti ancien. Par ailleurs, la parcelle 66 est exclue de la 
zone UD parce qu’à partir de cette construction les implantations sont très 
diverses et rappellent les caractéristiques de la zone UB. 

Le secteur UDa est volontairement très retreint et englobe la rue de 
Normandie, dont la forme urbaine est différente. 

La rue de Normandie 
présente un bâti individuel 

en bande datant des 
années 70. Il est 

relativement dégradé. 
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• Vocation de la zone 

La zone UD propose une large dominante pavillonnaire résidentielle ; 
elle est presque uniquement composée de constructions à usage d’habitation. 
C’est pour cette raison que sont interdites les constructions et installations 
présentant des risques de nuisances. De plus les constructions à usage 
commercial, industriel, d’entrepôts, et agricole sont interdites. Seuls les bureaux 
sont autorisés, à condition de n’occuper qu’une partie de la construction à 
usage d’habitation projetée (25% au plus de la SHON). Il n’y a pas lieu de 
permettre une diversification des occupations du sol sur une zone 
exclusivement résidentielle, considérant le caractère rigide de la trame 
pavillonnaire et les exigences des habitants de secteurs résidentiels. 

• Accès et voirie 

Les dispositions retenues en zone UD sont identiques à celles fixées en 
zones UA et UB (règle d’accès direct afin de conserver la trame bâtie actuelle). 
Les notions sécuritaires sont reprises pour ne pas créer de danger et entraver 
le bon déroulement des déplacements. 

• Desserte par les réseaux 

Il est rappelé que toute construction doit être raccordée aux divers 
réseaux (eau potable, assainissement électricité) comme en zones UA et UB. 
En l’absence de dispositif spécifique, les eaux pluviales doivent nécessairement 
être recueillies et traitées sur le terrain d’assiette de la construction.  

Enfin, pour des raisons esthétiques, les réseaux électriques doivent être 
aménagés en souterrain. 

La rue de 
Normandie 

présente des 
caractéristiques 

architecturales et 
urbanistiques qui 
lui sont propres. 
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• Caractéristiques des terrains 

Pour les mêmes raisons qu’en zones UA et UB, cet article n’est pas 
réglementé. Il n’y avait pas lieu de préciser les caractéristiques des terrains 
puisque la combinaison des autres articles permet une gestion efficace du droit 
des sols. 

• Implantation des constructions 

En zone UD, les élus ont souhaité affirmer l’identité pavillonnaire du 
secteur. Le parcellaire existant est relativement petit et les constructions 
implantées assez proche de la voie.  

Les constructions pourront être implantées à l’alignement ou avec un 
retrait d’au moins 3 m. Cette règle vise à permettre d’implanter des annexes, 
dans certains cas, à l’alignement.  

Une profondeur constructible de 25 m est fixée pour les constructions à 
usage d’habitation afin de conserver une certaine unité d’implantations. 
L’objectif est de maintenir la trame parcellaire existante. 

Par ailleurs, l’implantation des constructions sur une limite séparative est 
autorisée, constatant que certaines constructions sont implantées de la sorte. 
Dans le cas contraire, un recul de 3 m devra être respecté pour des raisons de 
sécurité et d’esthétisme. 

Concernant la zone UDa, toutes les constructions doivent aussi être 
implantées dans une bande de 25 m quelle que soit leur vocation. Elles seront 
implantées à 3 m par rapport à l’alignement et sur au moins une limite 
séparative pour respecter la trame existante. 

• Emprise au sol 

De la même manière qu’en zone UA, l’emprise au sol des constructions 
est réglementée en zone UD afin de maîtriser la densité bâtie. Elle y est fixée à 
40 % de la surface totale du terrain, la proportion entre les espaces de vide et 
les espaces de plein étant en faveur des premiers en zone UD. 

Le secteur UDa connaît une emprise maximale de 50%, ce qui 
correspond à peu près à l’emprise existante. L’objectif est de conserver 
l’existant sans permettre de densification sur ce secteur sensible aux risques 
(proximité des constructions). 

• Hauteur des constructions 

Les constructions pourront présenter une hauteur maximale de 8 m pour 
les habitations. Les annexes ne devront pas dépasser 3,50 m au faîtage.  

En ce qui concerne le secteur UDa, la hauteur maximale est de 10 m 
étant donné que les constructions existantes présentent à peu près cette 
hauteur. 



COMMUNE DE SAINT-OMER-EN-CHAUSSEE - Plan Local d’Urbanisme 

Rapport de Présentation – Choix et justifications des dispositions retenues 

112 

• Aspect extérieur des constructions 

Les règles relatives à l’aspect des constructions sont comparables à 
celles observées sur place. Ces secteurs ne présentent aucun enjeu particulier 
de conservation du patrimoine. Comme dans les zones UA et UB, il est prévu 
des dispositifs particuliers en cas de construction s’inscrivant dans les 
perspectives du développement durable (panneaux photovoltaïques, utilisation 
de matériaux écologiques tels que bois, brique, toitures végétales). Une 
attention particulière est accordée aux clôtures puisqu’elles jouent un rôle 
fondamental dans l’ambiance qui se dégage du quartier. Pour respecter 
l’ambiance souhaitée par les élus, les clôtures végétales sont recommandées. 

• Stationnement des véhicules 

En ce qui concerne le stationnement, les règles prescrites pour les 
constructions à usage d’habitation sont identiques aux zones UA et UB. Ainsi, 
deux places au minimum seront exigées par habitation.  

• Espaces libres et plantations 

Les espaces libres devront être traitées par un aménagement paysager. 
En revanche, aucune prescription précise n’est inscrite. 

• Coefficient d’Occupation du Sol 

Le COS n’est pas réglementé en zone UD. La densité est régie par les 
règles de hauteur et d’emprise. 

2.2.2.4 La zone UE 

• Caractère et périmètre de la zone 

La zone UE concerne le site de l’ancienne usine Frantschach et la 
station d’épuration situées en bordure du Petit Thérain. L’objectif est de 
permettre la reconversion du site pour l’accueil de PME et PMI.  

La zone est limitée d’une part par l’emprise ferroviaire et d’autre part par 
le Petit Thérain. 

Par ailleurs, la zone UE recouvre également le site de l’usine Marisol, 
localisé en limite communale de Milly-sur-Thérain et intégré à l’espace urbanisé 
du hameau de Courroy. Cette proximité avec un hameau justifie le classement 
en zone urbaine même si, sur le territoire communal, les constructions sont 
isolées. 
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La zone UE est restreinte au site de l’ancienne usine Frantschach et à la station 

d’épuration communale. 

• Vocation de la zone 

Au regard de la proximité de constructions (rue de la gare), les élus 
souhaitent favoriser l’implantation d’activités non nuisantes. Ainsi, aucune 
installation classée n’y sera autorisée, contrairement à la zone UI où les élus 
souhaitent reconnaître l’activité existante, qui s’avère être nuisante. 

Enfin pour permettre au site de revivre, les constructions destinées au 
logement des personnes qui assurent la surveillance du site sont autorisées. 

Par ailleurs, les équipements présentant un caractère d’intérêt général 
sont autorisés. Les travaux, installations ou constructions liées à la station 
d’épuration seront donc permises.  

 Monceaux 

 Courroy 

limite communale 

Zone UE 
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• Implantation des constructions 

Pour des raisons de sécurité et au regard des volumes des bâtiments, 
les constructions seront implantées avec une marge de 10 par rapport à 
l’alignement et par rapport aux limites séparatives.  

De plus, les constructions devront respecter une marge de 4 m vis-à-vis 
du Petit Thérain pour conserver l’accès aux berges. 

• Emprise au sol 

Afin de ne pas bloquer un éventuel projet , les élus ont souhaité inscrire 
une emprise permettant d’implanter de nouvelles constructions. Elle sera donc 
de 60%. 

• Hauteur maximale des constructions 

La hauteur fixée par les élus correspond à la hauteur constatée sur les 
bâtiments existants. Ainsi, toute construction devra respecter une hauteur 
maximale de 12 m à l’égout du toit. 

• Aspect extérieur des constructions 

Les règles concernant l’aspect extérieur des constructions visent à 
permettre l’utilisation de solutions constructives et à favoriser une bonne 
insertion paysagère. Ainsi, les citernes devront être dissimulées, les clôture en 
béton seront interdites et une attention particulière est accordée aux matériaux 
de toiture. 

• Espaces libres et plantations 

Afin de garantir une bonne insertion paysagère en pleine vallée, il sera 
exigé un aménagement paysager sur une superficie d’au moins 20 % du terrain 
d’assiette de l‘opération. 

• Coefficient d’Occupation du Sol 

Le COS n’est pas réglementé puisque la densité est gérée par les règles 
de hauteur et d’emprise. 

2.2.2.5 La zone UI 

• Caractère et périmètre de la zone 

La zone UI concerne le site de l’usine Ventmeca, entreprise nuisante 
fabriquant des ventilateurs industriels située rue du Moulin des Forges. 
L’entreprise est implantée sur un terrain en partie soumis aux risques 
d’inondation. La partie présentant ces risques sera classée en secteur UIi.  

La grande différence avec la zone UE réside dans l’acceptation des 
nuisances sur ce secteur, contrairement à la zone UE où les entreprises peu 
nuisantes sont favorisées.  
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Les élus souhaitent reconnaître par la zone UI, l’activité existante, en lui 
permettant d’évoluer tout en circonscrivant le site pour ne pas développer les 
nuisances. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

V 

 

 

 

 

 

•  

 

• vocation de la zone 

Les installations classées sont autorisées sur la zone UI, afin de 
permettre un éventuel développement ou changement d’activités sur ce site. En 
revanche, les nuisances ne doivent pas être trop importantes pour le voisinage, 
et notamment pour les futures habitations de la zone 2 AUh située en face. 

Le secteur UIi, soumis aux inondations, ne pourra accueillir que des 
dépôts, des aires de stationnement et des installations d’intérêt général. 

Enfin, les constructions destinées au logement des personnes qui 
assurent la surveillance du site sont autorisées sur la zone UI. 

Le zonage du PLU a tenu compte 
des risques répertoriés dans le 

PPRI 
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Par ailleurs, les équipements présentant un caractère d’intérêt général 
sont autorisés. Les travaux, installations ou constructions liées à la station 
d’épuration seront donc permises.  

• Implantation des constructions 

Pour des raisons de sécurité et au regard des volumes des bâtiments, 
les constructions seront implantées avec une marge de 10 m par rapport à 
l’alignement et par rapport aux limites séparatives. L’éloignement des 
constructions par rapport à la rue permet de maintenir une distance avec les 
constructions qui s’implanteront un jour dans la zone 2 AUh. 

De plus, les constructions devront respecter une marge de 4 m vis-à-vis 
du Petit Thérain pour conserver l’accès aux berges. Cette règle permet 
d’assurer un accès aux berges pour faciliter son entretien. 

• Emprise au sol 

Afin de respecter l’emprise actuelle tout en permettant quelques 
extensions, les élus ont souhaité inscrire une emprise de 60%. Cette emprise 
est valable pour toute la zone UI y compris le secteur UIi même si aucune 
construction n’est autorisée dans la partie inondable. 

• Hauteur maximale des constructions 

La hauteur fixée par les élus est un peu supérieure à la hauteur 
constatée sur les bâtiments existants. Le site étant un peu étroit, notamment à 
cause de la zone inondable, une légère augmentation de la hauteur laisse un 
peu de marge de manœuvre sur un site située dans un point bas de la 
commune. Ainsi, toute construction devra respecter une hauteur maximale de 
12 m à l’égout du toit. 

• Aspect extérieur des constructions 

Les règles concernant l’aspect extérieur des constructions visent à 
permettre l’utilisation de solutions constructives et à favoriser une bonne 
insertion paysagère. Ainsi, les citernes devront être dissimulées, les clôture en 
béton seront interdites et une attention particulière est accordée aux matériaux 
de toiture. 

Une protection particulière visant à assurer une bonne intégration 
paysagère du site a été instituée. La trame boisée identifiée au plan 5b sera 
protégée au titre de l’article L. 123-1 7° du Code de l’Urbanisme. Elle devra être 
conservée en l’état ou replantée. 

• Espaces libres et plantations 

Afin de garantir une bonne insertion paysagère en pleine vallée, il sera 
exigé un aménagement paysager sur une superficie d’au moins 20 % du terrain 
d’assiette de l’opération. 

• Coefficient d’Occupation du Sol 

Le COS n’est pas réglementé puisque la densité est gérée par les règles 
de hauteur et d’emprise. 
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2.2.2.6 La zone UM 

• Caractère de la zone 

La zone UM est définie sur le hameau de Monceaux, occupé en majorité 
par des constructions agricoles anciennes de type ferme sur cour avec porche 
en bois.  

Il s’articule autour de la grande rue de Monceaux, axe perpendiculaire à 
la RD 901 le long duquel se sont implantées les constructions. L’originalité du 
hameau repose sur la présence d’un espace public typique du plateau picard, 
l’usoir qui consiste en une bande enherbée entre les constructions à 
l’alignement et la voie bitumée. 

Il s’agit d’une zone à vocation dominante d’habitat, dans laquelle se 
situent également un restaurant et des artisans. 

La brique, les moellons et le torchis, techniques anciennes locales de 
construction lui confèrent une ambiance particulière. 

 

 

 

 

 

 

L’enjeu du classement en zone UM est de conserver la qualité 
architecturale des constructions par le biais de règles adaptées, ainsi que de 
conserver l’organisation existante de cours de ferme fermées par un porche 
donnant sur l’usoir. 

• Périmètre de la zone 

La zone UM s’articule autour de la principale voie du hameau (grande 
rue) jusqu’au carrefour à l’est entre la route de Courroy et la route de Pisseleu. 
A l’ouest, en revanche, elle n’inclut pas toutes les constructions du hameau. 
Ainsi, le château de Monceaux, élément classé Monument Historique est exclu 
de la zone urbaine. Situé en bout de hameau, il est bien mis en valeur. Afin de 
ne pas dénaturer le site, il n’est pas souhaitable que ce secteur soit densifié par 
l’apport de nouvelles constructions. Un secteur particulier y est donc créé (Nh). 

La limite de la zone UM en fond de parcelle a été fixée à environ 50 m 
pour éviter les implantations en double rideau sur un secteur où le parcellaire 
est vaste. 
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• Vocation de la zone 

La zone UM est aujourd’hui en majeure partie consacrée à l’habitat. Les 
seules occupations et utilisations du sol interdites sont celles qui ne sont pas 
compatibles avec la vie d’un hameau. Ainsi, dans le respect de l’occupation 
dominante, le règlement n’autorise ni le développement d’activités artisanales 
nuisantes, activités dont l’exercice peut s’avérer incompatible avec le voisinage, 
ni l’implantation de constructions à usage industriel, d’entrepôt ou de 
commerces antinomiques d’une vie de hameau où les habitants recherchent le 
calme. Selon ces mêmes principes, les parcs d’attraction, les terrains de 
camping, les habitations légères de loisir ne sont pas autorisés.  

Certaines occupations du sol sont autorisées mais soumises à certaines 
conditions. L’idée est de ne pas bloquer toute implantation d’activités dans un 
souci de mixité des fonctions. Lorsque l’activité n’est pas nuisante pour les 
habitants, elle sera autorisée. 

Enfin, certaines installations classées sont autorisées ; la construction 
d’un bâtiment avec climatisation ou l’installation d’une boulangerie ne seront 
pas contraintes. 

• Accès et voirie 

Un terrain doit présenter un accès direct à une voie ouverte à la 
circulation publique pour être constructible. La zone UM est structurée par la 
voirie. 

Le tissu urbain de la zone UA comporte quelques sentes ou chemins 
dont les caractéristiques sont insuffisantes pour garantir une bonne desserte. 
Ces voies, qu’elles soient publiques ou privées (chemin commun privé, cour 
commune,…) sont souvent étroites et mal équipées ; elles ne peuvent donc être 
considérées comme des voies équipées circulables en toute sécurité. Par 
ailleurs, les accès réalisés sur des fonds communs pour desservir plusieurs 
habitations ne doivent pas être considérés comme des voies mais comme des 
accès communs privés.  

Ainsi, tout nouvel accès est interdit sur le chemin du tour de ville. En 
effet, les élus souhaitent conserver cette voie en chemin rural. De plus, cela 
pourrait mener à la création d’un nouvel accès sur la RD 901, ce qui n’est pas 
souhaitable d’un point de vue sécuritaire. 

• Desserte par les réseaux publics 

Il est rappelé que toute construction doit être raccordée aux divers 
réseaux (eau potable, électricité…).  

La commune présente un réseau collectif d’assainissement. Toute 
construction située en zone UM devra s’y raccorder. 

Il est également fait obligation, pour des raisons esthétiques, 
d’aménager les réseaux électriques en souterrain lors de nouvelles opérations 
groupées. 
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• Caractéristiques des terrains 

Cet article n’est pas réglementé, compte tenu de la grande 
hétérogénéité du parcellaire moyen au sein de la zone UM. De plus, la 
commune présentant un réseau d’assainissement collectif, aucune contrainte 
liée à la mise en place d’assainissement autonome n’est nécessaire. 

La densité des constructions est réglementée de manière indirecte mais 
néanmoins efficace par le biais d’autres articles (implantations des 
constructions, emprise au sol, hauteur…).  

• Implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques 

Le rôle des voies a été, à plusieurs reprises, mis en avant lors des 
analyses préliminaires ; le réseau viaire structure et ordonne le tissu bâti. Cette 
prééminence de la voie est d’autant plus renforcée en zone UM qu’une part 
importante des constructions est implantée à l’alignement des voies. 
Soulignons également le rôle important des murs de clôture dans la 
structuration de l‘espace urbain. Au sein d’une zone urbaine préservée, il faut 
veiller à pérenniser l’équilibre esthétique qui repose sur la succession des 
constructions à l’alignement et des rives aménagées.  

Ainsi, les constructions nouvelles seront, selon la règle générale, 
implantées à l’alignement. Dans le cas où une continuité visuelle est assurée à 
l’alignement, la nouvelle construction pourra s’implanter en retrait, avec un 
minimum de 5 m. 

Une profondeur constructible est fixée pour les constructions à usage 
d’habitation afin d’éviter une trop grande disparité des implantations. Cette 
profondeur constructible est fixée à 40 m en zone UM, profondeur déterminée 
au regard de la disposition du bâti existant. Cette règle concerne toute nouvelle 
construction à usage d’habitation, mais ne s’applique pas à l’extension 
d’habitations existantes, ou en cas d’affectation à usage d’habitation d’une 
construction existante. 

• Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives 

Les prescriptions retenues imposent l’édification de constructions sur au 
moins une limite séparative, implantation majoritaire pour les constructions 
existantes en zone UM. Cette disposition s’applique pour les constructions 
implantées à l’alignement.  

Toutefois, les parties de constructions qui ne seront pas implantées à 
l’alignement devront respecter une marge de 3 m (marge minimale entre deux 
pignons d’un point de vue esthétique). 

• Emprise au sol 

L’emprise au sol des constructions tient compte du caractère rural et 
agricole de la zone UM (30 %). Cette disposition est de nature à respecter le 
tissu bâti existant et son organisation aérée au sein d’une trame verte 
développée. 
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• Hauteur maximale des constructions  

La hauteur maximale de toute construction autorisée dans la zone UM 
est la même que celle édictée en zone UA, soit 11 mètres au faîtage. La 
détermination de cette hauteur s’appuie, comme du reste l’ensemble des règles 
édictées, sur la conjugaison de l’analyse de l’existant avec l’affirmation des 
volontés communales. Cette hauteur est celle le plus souvent constatée sur les 
constructions existantes. 

Une règle est fixée en ce qui concerne les annexes afin de respecter 
une proportion entre la construction principale et l’annexe sur une parcelle. 
Pour cela, les annexes (garages, bûchers, abris de jardin,…) ne devront pas 
dépasser 3,50 m au faîtage. 

• Aspect extérieur des constructions 

Il convient de préciser que les prescriptions édictées dans la zone UM 
visent à assurer une certaine harmonie sur ce hameau – dont la qualité 
architecturale a été partagée par tous au cours du diagnostic – sans pour 
autant figer l’espace. Les règles doivent permettre aux propriétaires de pouvoir, 
selon leurs moyens, réaliser les travaux de réhabilitation nécessaires au confort 
des logements. 

Globalement, cette zone présente une série de règles assez 
contraignantes en comparaison avec d’autres zones urbaines. La particularité 
de cette zone et la qualité reconnue des constructions doivent être conservées, 
conformément à la volonté des élus. 

Les constructions contemporaines sont acceptées sous réserve que 
l’intégration paysagère et bâtie soit explicitée dans le permis de construire. 

Les constructions doivent globalement respecter les matériaux utilisés 
localement (torchis, brique, silex). Toutefois, les dispositions édictées proposent 
plusieurs alternatives, afin de concilier les enjeux de préservation du bâti avec 
la prise en compte des moyens des propriétaires. La prise en compte des 
enjeux énergétiques de la construction, liée au Grenelle de l’Environnement, a 
aussi guidé la rédaction de cet article. 

Dans cette optique, il convient d’éviter toute dénaturation des 
caractéristiques constituant l’intérêt esthétique ou historique du bâti ancien. 
Ainsi, une attention particulière est portée sur les couleurs d’enduits ou de joints 
afin de rappeler les tons traditionnels et d’éviter des couleurs tranchant avec le 
paysage (blanc pur par exemple). De même, les proportions des baies et des 
menuiseries sont réglementées. 

Les toitures des habitations sont également réglementées : elles 
présenteront de façon général deux versants. Les matériaux de couverture 
s’inspirent de l’existant (petite tuile plate en terre cuite, tuiles mécaniques de 
teinte brune, ardoises) pour garantir une insertion optimale dans le paysage 
urbain. Le diagnostic architectural a en effet mis en évidence l’importance des 
tonalités de matériaux de couvertures. Dans certains cas, une partie de la 
toiture peut comporter un toit terrasse. Cet élément ne doit pas être 
prépondérant dans la construction. 
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De plus, en vue de préserver une certaine homogénéité dans les 
toitures, les châssis de toit sont autorisés lorsqu’ils sont posés au nu du plan de 
couverture. Selon le même principe, le recours aux moyens de production 
d’énergie modernes (panneaux photovoltaïques) n’est pas exclu. 

En revanche, toutes les dispositions concernant les toitures pourront 
faire l’objet de dérogations en cas de pose de panneaux solaires. Les élus ont 
souhaité favoriser l’installation de dispositifs visant à réduire la dépendance 
énergétique des constructions. En effet, la qualité architecturale n’est pas 
suffisamment soulignée pour refuser ces évolutions constructives. 

Sur les nouvelles constructions, les clôtures sur rue sont un élément 
prépondérant de la trame bâtie et de l’ambiance qui en résulte. La transparence 
des clôtures doit donc être limitée en zone UM. Le choix des éléments les 
composant doit marquer l’alignement et orienter la vision ; c’est pour cela que 
les clôtures sur rue devront être plutôt minérales et être traitées en harmonie 
avec les façades des constructions. En revanche, les haies vives sont 
autorisées. Les murs existants en brique ou en pierres doivent être conservés 
et réparés en vue de préserver leur aspect initial. Pour des raisons esthétiques, 
les clôtures réalisées en plaque de béton entre poteaux sont interdites. 

L’usoir de Monceaux, espace public paysager jouant un rôle 
prépondérant dans l’ambiance urbaine dégagée, est protégé en vertu des 
dispositions de l’article L. 123-1 7° du Code de l’Urbanisme. Un seul accès à 
une nouvelle construction y est possible. 

• Stationnement 

En ce qui concerne le stationnement des véhicules, celui correspondant 
aux besoins des constructions doit être assuré en dehors des voies publiques 
afin de ne pas générer de dysfonctionnements en matière de circulation. A 
l’échelle du hameau de Monceaux, peu de dysfonctionnements ont été 
observés.  

Cependant, une disposition se justifie au regard de la nécessité, pour 
des raisons liées à la sécurité de la population, de ne pas permettre une 
multiplication du nombre de véhicules stationnés sur l’espace public en dehors 
des zones prévues à cet effet. Ceci est d’autant plus vrai que la RD 901 est très 
fréquentée. Ainsi, 2 places par logement seront exigées lors de toute opération. 

Pour la même raison, les restaurants doivent pouvoir offrir des places de 
stationnement à hauteur de 1 place par tranche de 10 m2. 

Enfin, un dimensionnement minimal des places de stationnement est 
réglementé afin qu’elles puissent être utilisables dans des conditions 
satisfaisantes par l’ensemble des véhicules. 

• Espaces libres et plantations 

Le diagnostic a montré le rôle joué par la trame verte, tant dans les 
parties anciennes du village que dans les parties plus contemporaines. Dans la 
zone UM, l’aspect végétal des fonds de parcelles ou cœur d’îlots est indéniable. 
En vue de conforter cette caractéristique, les espaces restés libres après 
implantation des constructions doivent faire l’objet d’un traitement paysager. 
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• Coefficient d’Occupation du Sol 

Les dispositions réglementaires fixées en zone UM (emprise, hauteur…) 
assurent, couplées les unes aux autres, la maîtrise de la densité. C’est 
pourquoi il n’est pas fixé de COS dans la zone. 

2.2.2.7 La zone US 

• Caractère et périmètre de la zone 

La zone US regroupant l’entité du centre de soin, de convalescence et 
de formation située à l’ouest du village, sur les hauteurs du versant de la vallée, 
au lieu-dit le Belloy. Elle présente des constructions proches du bâti collectif, 
caractérisées par des volumes importants, des toits terrasses, des couleurs 
assez vives et implantées au milieu d’un parc paysager très boisé. 

De par sa situation et la hauteur des constructions, le centre est visible 
de très lointain. Le centre est implanté sur une seule grande parcelle bien 
délimitée. En l’absence de projets d’extensions en dehors de cette parcelle, les 
limites de la zone suivent strictement les limites de la parcelle. 

Cette zone est globalement peu réglementée puisque les enjeux sont ici 
le maintien des activités, des emplois et des services rendus (intérêt collectif). 
Aucun enjeu architectural n’est retenu par les élus. 

• Vocation de la zone 

Ce secteur est destiné à accueillir des installations et constructions 
d’intérêt général ou collectif et toute activité annexe à l’activité hospitalière 
principale : logements des personnes travaillant sur le site, logement des 
stagiaires, constructions à usage de loisirs destiné aux personnes en soin sur 
place, salles de formation, locaux techniques,… 

Les élus ont souhaité conforter la vocation actuelle du site et ne pas 
permettre d’élargissement des possibilités de construction tout en permettant 
sur place, les nouvelles constructions nécessaires à la poursuite de l’activité. 

• Implantation des constructions 

Au regard des proportions des constructions existantes, une marge de 
10 m par rapport à la rue de Belloy qui dessert le site est fixée. Elle permet une 
meilleure intégration paysagère et une meilleure visibilité au niveau de la sortie 
du site. 

Une distance de 5 m est fixée entre les constructions et les limites 
séparatives. De plus, une distance de 15 m devra être respectée entre les 
constructions et les Espaces Boisés Classés bordant la zone. Cela permet de 
protéger les franges boisées. 

• Emprise au sol 

L’emprise au sol est fixée à 20%. Elle permet d’envisager quelques 
nouvelles constructions. En effet, l’emprise actuelle est d’environ 15%. L’idée 
est de faciliter les nouvelles constructions à l’intérieur du site. 
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• Hauteur maximale des constructions 

La hauteur est fixée à 12 m ce qui permet des constructions à 3 niveaux. 
Les élus souhaitent que les constructions futures soient moins hautes que le 
bâtiment principal du site tout en permettant quand même de créer de la SHON 
sur trois niveaux. 

• Aspect extérieur des constructions 

L’aspect extérieur des constructions est très peu réglementé. L’objectif 
est de réaliser des constructions fonctionnelles connaissant par ailleurs de 
nombreuses normes de sécurité et d’accessibilité. Aucun enjeu en termes de 
paysage urbain n’est constaté par les élus sur ce site. 

• Espaces libres et plantations 

Le site est aujourd’hui assez boisé et entouré d’un bois important classé 
en espace boisé classé. Cette ambiance doit être au maximum conservée. Les 
espaces libres doivent faire l’objet d’un traitement paysager. 

• Coefficient d’Occupation du Sol 

Les dispositions réglementaires fixées en zone US (emprise, hauteur…) 
assurent, couplées les unes aux autres, la maîtrise de la densité. C’est 
pourquoi il n’est pas fixé de COS dans la zone. 

2.2.2.8 La zone UV 

• Caractère de la zone 

La zone UV est définie sur le hameau de Villepoix situé au nord-est du 
territoire communal. Zone urbaine de bâti ancien, l'habitat y est relativement 
dense, comparativement au hameau de Monceaux assez diffus. Ce hameau 
présente quelques constructions pavillonnaires mais le bâti ancien, relativement 
dégradé, est majoritaire.  

Cette zone est inscrite dans un ensemble paysager constitué de la 
vallée de l’Herperie. 

Elle s’articule autour de l’axe principal de la rue Sanguine et délimite le 
tissu organique du hameau. Il s’agit d’une zone à vocation dominante d’habitat, 
dans laquelle se situe également un siège d’exploitation agricole. 

Ce hameau est caractérisé par une certaine imbrication des 
constructions les unes par rapport aux autres. De plus, le bâti ancien est 
relativement dégradé ou peu mis en valeur. 

La brique, les moellons et le torchis, techniques anciennes locales de 
construction lui confèrent une ambiance particulière.  

Un petit patrimoine de qualité y est recensé : lavoir, calvaire, puits. 
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L’enjeu du classement en zone UV est d’améliorer la qualité 
architecturale des constructions par le biais de règles adaptées, tout en y 
favorisant la réhabilitation des habitations et constructions existantes. 

• Périmètre de la zone 

Le long des voies de communication, les limites de la zone UV sont 
marquées par la dernière construction. En revanche, la rue du Puits, par 
l’absence d’une voie carrossée, est exclue de la zone urbaine. On estime en 
effet son niveau d’équipement trop faible. 

L’exploitation agricole installée sur le hameau est située à cheval sur la 
zone UV et sur la zone agricole. La partie inscrite en zone UV constitue les 
bâtiments anciens dont l’habitation de l’exploitant. Les constructions agricoles 
plus récentes et situées en retrait de la voie carrossée, sont exclues du 
périmètre de la zone urbaine. De plus, un des bâtiments génère des périmètres 
d’éloignement. 

Au sud du village, la limite est marquée par l’ancienne voie de chemin 
de fer à gauche de la route. A droite, une construction a été implantée au sud 
de la voie ferrée ; elle est incluse à la zone UV. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’ancienne voie ferrée 
constitue la limite sud du 

village. Elle constitue aussi la 
limite de la zone UV. 

Les constructions agricoles 
récentes ont été exclues de 

la zones UV. 
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• Vocation de la zone 

La zone UV est aujourd’hui en grande partie consacrée à l’habitat. Son 
profil rural et agricole est en revanche plus marqué qu’à Monceaux. Les seules 
occupations et utilisations du sol interdites sont celles qui ne sont pas 
compatibles avec la vie d’un hameau. Ainsi, dans le respect de l’occupation 
dominante, le règlement n’autorise pas le développement d’activités artisanales 
nuisantes, activités dont l’exercice peut s’avérer incompatible avec le voisinage. 
Selon ces mêmes principes, les parcs d’attraction, les terrains de camping, les 
habitations légères de loisir ne sont pas autorisés.  

Certaines occupations du sol sont autorisées mais soumises à certaines 
conditions. Ainsi, les constructions à usage agricole incluses dans le tissu bâti 
du village pourront connaître des extensions. 

• Accès et voirie 

Un terrain doit présenter un accès direct à une voie ouverte à la 
circulation publique pour être constructible. La zone UV est structurée par la 
voirie. Le règlement précise, pour des raisons de sécurité évidentes, que 
lorsque le terrain objet du permis de construire est riverain d’au moins deux 
voies publiques, l’accès doit se faire sur celle qui présente le moins de risque.  

Le tissu urbain de la zone UV comporte quelques sentes ou chemins 
dont les caractéristiques sont insuffisantes pour garantir une bonne desserte. 
Ces voies, qu’elles soient publiques ou privées (chemin commun privé, cour 
commune,…) sont souvent étroites et mal équipées ; elles ne peuvent donc être 
considérées comme des voies équipées circulables en toute sécurité. Par 
ailleurs, les accès réalisés sur des fonds communs pour desservir plusieurs 
habitations ne doivent pas être considérés comme des voies mais comme des 
accès communs privés. Ainsi, tout nouvel accès est interdit sur l’impasse du 
puits et sur l’impasse de la Vallée.  

• Desserte par les réseaux publics 

Il est rappelé que toute construction doit être raccordée aux divers 
réseaux (eau potable, électricité…).  

La commune présente un réseau collectif d’assainissement. Toute 
construction située en zone UV devra s’y raccorder. 

Il est également fait obligation, pour des raisons esthétiques, 
d’aménager les réseaux électriques en souterrain lors de nouvelles opérations 
groupées. 

• Caractéristiques des terrains 

Cet article n’est pas réglementé, compte tenu de la grande 
hétérogénéité du parcellaire moyen au sein de la zone UV. De plus, la 
commune présentant un réseau d’assainissement collectif, aucune contrainte 
liée à la mise en place d’assainissement autonome n’est nécessaire. 

La densité des constructions est réglementée de manière indirecte mais 
néanmoins efficace par le biais d’autres articles (implantations des 
constructions, emprise au sol, hauteur…).  
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• Implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques 

En zone UV, une part importante des constructions est implantée à 
l’alignement des voies. Soulignons également le rôle important des murs de 
clôture dans la structuration de l‘espace urbain. Au sein d’une zone urbaine 
ancienne, il faut veiller à pérenniser l’équilibre esthétique qui repose sur la 
succession des constructions à l’alignement et des rives aménagées.  

Ainsi, les constructions nouvelles seront, selon la règle générale, 
implantées à l’alignement. Dans le cas où une continuité visuelle est assurée à 
l’alignement, la nouvelle construction pourra s’implanter en retrait, avec un 
minimum de 5 m. 

Une profondeur constructible est fixée pour les constructions à usage 
d’habitation afin d’éviter une trop grande disparité des implantations. En effet, 
une certaine unité a été observée dans le hameau que les élus souhaitent 
conserver. Cette profondeur constructible est fixée à 30 m en zone UV, 
profondeur déterminée au regard de la disposition du bâti existant. Cette règle 
concerne toute nouvelle construction à usage d’habitation, mais ne s’applique 
pas à l’extension d’habitations existantes, ou en cas d’affectation à usage 
d’habitation d’une construction existante. 

Enfin, une marge de 4 m devra être respectée pour les constructions 
s’implantant à proximité des berges de l’Herperie. Cette disposition permet 
d’assurer l’accès aux berges pour leur entretien. 

• Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives 

Les prescriptions retenues permettent l’édification de constructions sur 
au moins une limite séparative, implantation majoritaire pour les constructions 
existantes en zone UV. Toutefois, les parties de constructions qui ne seront pas 
implantées à l’alignement devront respecter une marge de 3 m (marge  
minimale entre deux pignons d’un point de vue esthétique). 

• Emprise au sol 

L’emprise au sol des constructions tient compte du caractère dense de 
la zone UV (50 %). Cette disposition est de nature à permettre une certaine 
densification de la zone urbaine, conformément aux principes de la loi Solidarité 
et Renouvellement Urbains, tout en évitant une asphyxie du tissu bâti.  

• Hauteur maximale des constructions  

La hauteur maximale de toute construction autorisée dans la zone UV 
est de 11 mètres au faîtage, soit R + 1 + Combles aménageables pour les 
habitations. La détermination de cette hauteur s’appuie, comme du reste 
l’ensemble des règles édictées, sur la conjugaison de l’analyse de l’existant 
avec l’affirmation des volontés communales. Cette hauteur est celle la plus 
souvent constatée sur les constructions à usage d’habitation existantes. 

Une règle est fixée en ce qui concerne les annexes afin de respecter 
une proportion entre la construction principale et l’annexe sur une parcelle. 
Pour cela, les annexes (garages, bûchers, abris de jardin,…) ne devront pas 
dépasser 3,50 m au faîtage. 
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• Aspect extérieur des constructions 

Il convient de préciser que les prescriptions édictées dans la zone UV 
visent à atteindre une certaine harmonie dans le hameau sans pour autant figer 
l’espace. Les règles doivent permettre aux propriétaires de pouvoir, selon leurs 
moyens, réaliser les travaux de réhabilitation nécessaires au confort des 
logements. 

Les constructions contemporaines sont acceptées sous réserve que 
l’intégration paysagère et bâtie soit explicitée dans le permis de construire. 

Les constructions doivent globalement respecter les matériaux utilisés 
localement (torchis, brique, silex). Toutefois, les dispositions édictées proposent 
plusieurs alternatives, afin de concilier les enjeux de préservation du bâti avec 
la prise en compte des moyens des propriétaires. La prise en compte des 
enjeux énergétiques de la construction, liée au Grenelle de l’Environnement, a 
aussi guidé la rédaction de cet article. 

Dans cette optique, il convient d’éviter toute dénaturation des 
caractéristiques constituant l’intérêt esthétique ou historique du bâti ancien. 
Ainsi, une attention particulière est portée sur les couleurs d’enduits ou de joints 
afin de rappeler les tons traditionnels et d’éviter des couleurs tranchant avec le 
paysage (blanc pur par exemple). De même, les proportions des baies et des 
menuiseries sont réglementées. 

Les toitures des habitations sont également réglementées : elles 
présenteront de façon général deux versants. Les matériaux de couverture 
s’inspirent de l’existant (petite tuile plate en terre cuite, tuiles mécaniques de 
teinte brune, ardoises) pour garantir une insertion optimale dans le paysage 
urbain. Le diagnostic architectural a en effet mis en évidence l’importance des 
tonalités de matériaux de couvertures. Cet élément est important au regard des 
vues que l’on peut avoir sur le hameau de Villepoix. 

De plus, en vue de préserver une certaine homogénéité dans les 
toitures, les châssis de toit sont autorisés lorsqu’ils sont posés au nu du plan de 
couverture. Selon le même principe, le recours aux moyens de production 
d’énergie modernes (panneaux photovoltaïques) n’est pas exclu. 

En revanche, toutes les dispositions concernant les toitures pourront 
faire l’objet de dérogations en cas de pose de panneaux solaires. Les élus ont 
souhaité favoriser l’installation de dispositifs visant à réduire la dépendance 
énergétique des constructions. En effet, la qualité architecturale n’est pas 
suffisamment soulignée pour refuser ces évolutions constructives. 

Afin de conserver l’intérêt paysager du secteur, qui, selon le projet de la 
Communauté de Communes devrait être traversé par la voie verte, une 
protection a été inscrite sur les haies afin de conserver l’aspect bocager de la 
vallée. 

• Stationnement 

En ce qui concerne le stationnement des véhicules, les règles sont les 
mêmes qu’en zone UM. Même s’il est moins fréquenté que le hameau de 
Monceaux, le hameau de Villepoix, à cause du faible gabarit des espaces 
publics, doit connaître une réglementation équivalente en matière de 
stationnement. 
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• Coefficient d’Occupation du Sol 

Les dispositions réglementaires fixées en zone UV (emprise, hauteur…) 
assurent, couplées les unes aux autres, la maîtrise de la densité. C’est 
pourquoi il n’est pas fixé de COS dans la zone. 

 

2.2.2.9 Tableau des superficies des zones urbaines 

 
ZONES 

Secteur 

 
SUPERFICIE 

Partielle  
 

UA 
UB 

 UBa 
UD 

UDa 
UE 
UI 

UIi 
UM 
US 
UV 

 
8 ha 48 
15 ha 78 

0 ha 80 
5 ha 56 

0 ha 99 
5 ha 41 
2 ha 62 

1 ha 31 
9 ha 19 
11 ha15 
6 ha 75 

 
TOTAL 

 
64 ha 94 
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2.2.3 Les zones à urbaniser 

Elles correspondent aux secteurs non équipés sur lesquels la commune 
a décidé de localiser les extensions de l’urbanisation (habitat, équipements, 
activités…). 

Le Code de l’Urbanisme précise : 

- Lorsque les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et le cas 
échéant d’assainissement existant à la périphérie immédiate d’une zone AU ont 
une capacité suffisante pour desservir les constructions futures, les terrains sont 
classés en zone 1 AU (immédiatement urbanisables). 

- Lorsque les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et le cas 
échéant d’assainissement existant à la périphérie immédiate d’une zone AU 
n’ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter, 
les terrains sont classés en zone 2 AU. L’ouverture à l’urbanisation est 
subordonnée à une modification du PLU. 

La définition des zones d’extension doit répondre aux objectifs de 
développement que la commune a fixé dans son Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable. 

2.2.3.1 Stratégie de développement communal 

• Projet d’Aménagement et de Développement Durable et 
extensions urbaines 

Le débat sur les orientations du PLU a permis d’afficher plusieurs 
orientations ayant une influence sur les choix de développement spatial de la 
commune. 

La commune a fait le choix d’un développement évalué à 1,75% par an 
en moyenne, ce qui nécessite la construction d’environ 120 logements sur       
10 à 15 ans pour gagner environ 200 habitants. 

Ce scénario prend en compte le desserrement des ménages, 
phénomène national consistant à une baisse progressive du nombre de 
personnes par logement. Il est liée à trois facteurs principaux : 

- La baisse du taux de fécondité (on compte aujourd’hui en moyenne environ 
2,1 enfants par femmes, contre 3 il y a quelques décennies) ; 

- Le vieillissement de la population et le maintien à domicile de personnes 
âgées vivant seules ; 

- L’évolution des modes de vie et l’augmentation du nombre de familles 
monoparentales et des familles recomposées. 
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Le desserrement de la taille des ménages entraîne mécaniquement, à 
population égale, une augmentation du besoin en logements. Ainsi, il faut 
prévoir quelques logements annuellement pour maintenir le niveau de 
population actuel. En prévoyant 120 logements pour accueillir 200 nouveaux 
habitants, on estime qu’environ 45 logements ne serviront qu’à absorber le 
desserrement des ménages. 

Par ailleurs, les élus ne souhaitent pas développer les hameaux qui 
présentent un caractère rural qu’ils désirent conserver. De plus, le bourg étant 
relié par une ligne TER à Beauvais, son accessibilité justifie la concentration du 
développement sur ce dernier. 

Le déséquilibre du réseau viaire constaté, l’enclavement du lotissement 
de Normandie et l’éventualité d’un aménagement des entrées de ville sont des 
points que les élus ont souhaité prendre en compte dans la définition des zones 
d’extension de la commune.  

Une partie d’une zone d’extension future doit intégrer le projet de 
création d’un espace de centralité en retrait de la route départementale 
regroupant commerces, services et habitat. 

Enfin, la prise en compte des risques justifie que soit écarté tout secteur 
répertorié dans les études du PPRI comme soumis aux risques d’inondation. 

• Justification de la localisation des zones d’extension 

Les zones d’extension retenues sont toutes inscrites sur le village de 
Saint-Omer-en-Chaussée. Le secteur majeur pour le devenir du village est 
localisé en entrée sud du village, de chaque côté de la RD 901.  

En effet, ce secteur se trouve non soumis aux risques d’inondation 
puisque situé en léger surplomb par rapport au lit de la rivière le Thérain. De 
plus, l’aménagement de ces secteurs, situés de chaque côté de la RD 901, 
permettrait de réaménager l’entrée de ville sud à la fois pour desservir ces 
zones et pour sécuriser la traversée de Saint-Omer-en-Chaussée. Enfin, les 
rives de la RD 901 sont le secteur le plus approprié pour rendre possible la 
création d’une nouvelle centralité commerciale intégrée à une zone d’extension 
à usage d’habitat. 

En entrée de ville sud, une superficie d’environ 8 ha est classée en zone 
d’extension future. Cette superficie est divisée en deux zones distinctes. 

Une dernière zone, beaucoup plus modeste, permet de remplir un îlot 
foncier situé dans l’enveloppe urbaine de Saint-Omer-en-Chausée. Elle est non 
soumise aux risques d’inondation et présente une superficie de 1,4 ha environ. 

• Planification du développement et vocation des zones à 
urbaniser 

Trois secteurs d’extension sont donc retenus :  

- Un secteur d’habitat (1) situé au lieu-dit « les fonds de Belloy », d’une 
capacité d’accueil faible (une vingtaine de constructions), 

- Un secteur d’habitat (2) situé en entrée de ville sud, en continuité du 
lotissement de Normandie permettant d’accueillir environ 40 logements, 
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- Un secteur mixte destiné à accueillir du logement et des activités 
commerciales en entrée de ville sud, à l’ouest de la RD 901 et qui absorbera la 
majeure partie du développement de la commune (3). 

-  

- Localisation des secteurs destinés à accueillir l’extension du village. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A été classée en 1 AU la zone où les réseaux situés en périphérie 
permettent une meilleure desserte conformément à l’article R. 123-6 du Code 
de l’Urbanisme. 

De plus, il est apparu aux élus audomarois que cette dernière zone (3) 
constituait le cœur du projet de PLU de la commune et que par conséquent, 
son statut prioritaire dans le développement du village était conforme au projet 
communal. Ainsi, cette zone sera classée en 1 AU et sera caractérisée par la 
mixité des fonctions (1 AUm). Des Orientations Particulières d’Aménagement 
seront garantes des enjeux définis par les élus dans l’aménagement de ce 
secteur. 

Les autres secteurs d’extension seront classés en 2 AUh afin d’étaler 
l’urbanisation dans le temps. L’urbanisation de ces secteurs est donc 
subordonnée à une modification du PLU. La vocation habitat y sera la seule 
autorisée dans ces zones, contrairement à la zone 1 AU m. 

Secteur soumis 
aux risques 
d’inondation 

1 

3 

2 
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Le tableau ci-dessous présente les principales caractéristiques de 
chaque zone d’extension : 

 
Type de 

développement 
Echéancier Vocation Part dans le 

développement 
urbain 

Zone 1 AUm « le 
Village ouest» 

Court terme Mixte : habitat et 
commerces 

+ de 50% 

Zone 2 AUh « les 
fonds de Belloy » 

Long terme Habitat Environ 1/3 

Zone 2 AUh « le 
Village est » 

Long terme Habitat Environ 1/5 

2.2.3.2 Les dispositions réglementaires de la zone 1 AUm 

• Périmètre 

La zone 1 AUm est délimitée à l’est par la RD 901 et au nord par les 
limites des zones UB et UA incluant les dernières constructions. 

A l’ouest, la limite de la zone 1 AUm résulte de la prise en compte des 
risques d’inondation. La délimitation de la zone d’extension suit strictement la 
limite de la zone naturelle soumise à des risques moyens telle qu’elle est 
définie aujourd’hui dans les documents provisoires du PPRI. 
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Au sud de la zone, une limite parcellaire définit, afin de faciliter les 
acquisitions foncières, la limite de la zone 1 AUm. L’aménagement d’un 
giratoire en entrée de ville, au niveau du carrefour avec la route de Milly, justifie 
la limite de zone incluant la superficie nécessaire à son aménagement. 

• Vocation et principales dispositions réglementaires 

Afin de prendre en compte les divers enjeux liés à l’aménagement de la 
zone, des Orientations Particulières d’Aménagement viennent compléter les 
dispositions réglementaires inscrites dans le règlement écrit. 

La zone 1 AUm pourra accueillir des logements, des commerces mais 
également des services, équipements ou petites activités artisanales non 
nuisantes. La mixité des fonctions est la règle sur ce secteur.  

La limite de la zone 1 AUm correspond 
à la limite de la zone soumise à des 

risques d’inondation identifiée au 
PPRI. 
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Par ailleurs, la diversité de l’offre d’habitat, inscrite dans le PADD, se 
traduit dans cette zone par l’introduction de 20% de logements aidés de type 
intermédiaire (logement PLS) sur l’ensemble de la zone au titre de l’article        
L. 123-2 d du Code de l’Urbanisme. L’apport de logements aidés permettra à la 
commune soit d’accueillir de jeunes ménages soit de répondre aux besoins des 
personnes âgées. 

Les Orientations Particulières d’Aménagement posent le principe de 
trois secteurs présentant chacun une forme urbaine différente et progressive 
afin d’appuyer la notion de centralité sur la partie commerciale.  

Cette première zone, située autour de la salle des sports, sera 
constituée de petits collectifs de type R+2+combles au maximum. En rez-de-
chaussée seront prévus des locaux commerciaux. Une importance sera 
accordée à l’aménagement des espaces publics et au stationnement. La 
présence d’habitations à proximité immédiate des commerces de proximité 
assure une clientèle régulière. Mixer habitat et commerces est une des 
conditions à la réussite économique des commerces. 

Une seconde zone sera composée de petites maisons de ville sur des 
parcelles privatives d’une superficie mesurée.  

Enfin, une troisième zone située sur la frange sud de la zone, sera de 
type pavillonnaire. Des aménagements paysagers faciliteront l’intégration du 
nouveau quartier à son environnement. 

Les Orientations Particulières d’Aménagement prévoient par ailleurs des 
principes de desserte et de cheminement doux couplés à ceux de la zone            
2 AUh toute proche. Un cheminement doux permettra de relier facilement le 
lotissement de Normandie au pôle de petits commerces situé en contrebas. 

Par ailleurs, un principe de traversée de la zone 1 AUm à partir du 
giratoire est acté. L’idée est de rendre la zone commerciale la plus visible et la 
plus accessible depuis la RD 901. 

En ce qui concerne les règles d’implantation des constructions, plusieurs 
cas sont envisagés afin de tenir compte des trois typologies de constructions 
évoquées dans les Orientations Particulières d’Aménagement. Ainsi, 
l’alignement, un retrait de 3 m pour l’habitation ou un retrait d’au moins 5 m sont 
possibles. Des exemples d’habitat individuel groupé sont donnés dans les 
Orientations Particulières d’Aménagement. 

Un retrait de 10 m par rapport à la RD 901 permettra de limiter les 
nuisances sonores sur les nouvelles constructions. Cela permettra aussi de ne 
pas créer de dangers liés à la proximité de la route. De plus, aucun accès ne 
devra être créé directement sur la RD 901. Seules des voiries publiques 
pourront s’y raccorder. 

Les constructions devront être implantées dans une bande de 30 m par 
rapport à l’alignement pour unifier l’implantation sur la zone. 

L’emprise maximale sur la zone sera de 60%. Afin de créer de la 
centralité, une certaine densité est nécessaire. Cependant elle pourra être 
variable selon les différents secteurs du quartier. 
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Afin de permettre l’implantation de petits collectifs, la hauteur maximale 
des constructions est fixée à 12 m. Le secteur étant situé dans la vallée, 
l’altitude y est relativement basse. Les impacts visuels de telles constructions 
seront minimes. 

En ce qui concerne l’article 11 du règlement concernant l’aspect 
extérieur des constructions, il est peu réglementé afin de permettre, à la fois, 
d’y implanter une architecture contemporaine en termes de volumes et de 
matériaux, et d’y introduire des règles permettant l’intégration de solutions 
visant à limiter l’empreinte écologique des futures constructions (matériaux 
écologiques et maîtrise de la consommation d’énergie). Ce nouveau quartier à 
inventer doit être l’occasion d’une nouvelle conception de l’urbanisme en accord 
avec les orientations du Grenelle de l’Environnement. 

Les constructions devront dès la conception du quartier prévoir l’espace 
disponible pour recueillir les véhicules. A ce titre les habitations devront 
comporter deux places au minimum par logement. 

Les espaces libres devront être aménagés. En particulier des aires 
ouvertes sur l’espace public devront être intégrées lors d’opérations de 
constructions. 

Le Coefficient d’Occupation des Sols est non réglementé, la densité 
étant encadrée par ailleurs par les articles 6 , 7, 8, 9 et 10. 

2.2.3.3 les dispositions réglementaires de la zone 2 AUh 

• Périmètre 

La zone 2 AUh recouvre deux secteurs de la commune :  

- le premier est localisé au lieu-dit « les fonds de Belloy», en face de l’usine 
Ventméca et à côté du stade municipal. Ce secteur est constitué de deux 
parcelles, et présente une forme presque carrée. Entouré par l’usine, le stade de 
foot, des constructions et un coteau boisé, le secteur présente un périmètre 
lisible. 
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-  

-  

-  

-  

-  

-  

-  

-  

-  

-  

-  

-  

-  

- un second situé en continuité du lotissement de Normandie, sur le coteau, en 
entrée de ville en direction de Monceaux. Ce secteur présente une forme 
triangulaire. La délimitation répond à un objectif de limiter l’extension sur un 
secteur sensible d’un point de vue paysager et qui constitue un secteur 
secondaire dans le développement de la commune. 

-  

-  

-  

-  

-  

Secteur d’extension 

Stade communal 

Usine Ventméca 

Secteur d’extension 

RD 901 

Lotissement de 
Normandie 
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• Vocation et principales dispositions réglementaires 

L’urbanisation des zones 2 AUh étant subordonnée à  une modification 
du PLU, ces secteurs sont totalement inconstructibles (COS nul). Les règles 
édictées sont donc minimales et seront définies lors de l’ouverture à 
l’urbanisation des zones où un parti pris d’aménagement sera défini. 

En termes de vocation, ces secteurs n’accueilleront que de l’habitat. 
Seront tout de même autorisés les équipements et constructions d’intérêt 
général, si des équipements s’avèrent nécessaire pour la population et pour 
permettre la viabilisation de la zone (transformateur, réseaux,…). 

En ce qui concerne les implantations de constructions, elles pourront 
être soit à l’alignement soit en retrait d’au moins 5 m. Cette alternative laisse de 
la souplesse à la conception d’un plan d’aménagement sur ces secteurs. 

Par rapport aux limites séparatives, la même souplesse est de mise. 
L’édification en limite séparative et le retrait d’au moins 3 m sont imposés. 

Les articles 9 à 13 ne sont pas réglementés et le seront dans le cadre 
de l’ouverture à l’urbanisation de la zone par modification du PLU. 

Le coefficient d’occupation des sols (article 14) est fixé à 0, ce qui rend 
la zone inconstructible. 

2.2.3.4 Tableau des superficies des zones à urbaniser 

 
ZONES 

 

 
SUPERFICIE 

 
 

1 AUm 
 

2 AUh 
dont secteur « les fonds de Belloy » 
dont secteur en entrée de ville  

 
5 ha 30 

 
5 ha 50 

2 ha 62 
2 ha 88 

 
TOTAL 

 
10 ha 80 

 

2.2.4 La zone agricole 

• Caractère, périmètre et vocation de la zone 

La zone A est constituée des secteurs agricoles à protéger en raison du 
potentiel agronomique, biologique ou économique des terres (article R. 123-7 
du Code de l’Urbanisme). Les terres cultivées constituent un élément paysager 
structurant sur le pays de Chaussée, entité à laquelle Saint-Omer-en-Chaussée 
appartient. De plus, l’activité agricole y est bien implantée et dynamique. 



COMMUNE DE SAINT-OMER-EN-CHAUSSEE - Plan Local d’Urbanisme 

Rapport de Présentation – Choix et justifications des dispositions retenues 

138 

La zone agricole s’étend sur plus de 485 hectares soit un peu moins de 
la moitié du territoire communal ; l’étendue de la zone A traduit l’assise agricole 
et rurale du territoire. 

La zone A se caractérise par un paysage ouvert de plateau agricole qui 
renvoie aux analyses du paysage et des pratiques agricoles développées dans 
la première partie de ce rapport. Les espaces agricoles du plateau à l’est du 
territoire sont très ouverts, peu marqués par le relief, ponctués parfois par des 
boisements, des haies ou des alignements d’arbres. Elle inclut la plupart des 
exploitations agricoles de la commune (Villepoix, Belloy) et des constructions 
agricoles d’une exploitation implantée sur la commune de Milly-sur-Thérain 
(hameau de Courroy). 

La zone agricole couvre l’ensemble des terres cultivées du plateau à 
l’ouest, au nord-ouest vers Achy ainsi que tout le secteur de la vallée de 
Villepoix. La limite entre la zone A (plateau cultivé) et la zone N (vallées de 
l’Herperie, du Petit Thérain et ensembles boisés au sud, à l’ouest et au nord du 
territoire communal) est nette dans le paysage. 

Les écarts bâtis du territoire communal (rue Sanguine et Monceaux en 
limite de Courroy) ne sont pas inclus à la zone A puisqu’ils ne présentent pas 
une vocation agricole. 

Les haies et alignement d’arbres qui existent encore tant autour des 
secteurs urbanisés que sur les secteurs de plateaux font l’objet d’une protection 
au titre de l’article L. 123-1-7° du Code de l’Urbanisme. Ils constituent des 
points de repère incontournables dans un horizon dénudé et jouent un rôle 
écologique (niche) et antiérosif important. C’est le cas pour une haie de long de 
la route de La Neuville-sur-Oudeil au nord du hameau de Villepoix. 

La vocation de la zone A est exclusive et entièrement consacrée à 
l’agriculture. Seules sont autorisées les habitations nécessaires au logement 
des exploitants ou de leurs salariés. Dans ce cas, l’habitation doit être réalisée 
à proximité du bâtiment principal ou des bâtiments formant l’unité bâtie agricole.  

Hormis les activités liées à l’agriculture et à l’élevage et les carrières de 
marne qui doivent être utilisées à des fins agricoles, seuls les équipements 
publics ou d’intérêt général sont admis en zone A. La diversification du monde 
agricole a été prise en compte : les activités de type gîte rural, chambres 
d’hôtes sont admises dans la mesure où elles sont nécessaires à l’exploitation 
agricole. 

Conformément à l’article L. 123-3-1 du Code de l’urbanisme, les 
bâtiments agricoles de la ferme du  Belloy (contigus au centre médical du 
même nom) et dont la valeur architecturale est indiscutable, pourront faire 
l’objet d’un changement de destination en cas de cessation d’activité. 
L’enclavement de la ferme entre deux tissus bâtis (zones US et UB) a été pris 
en considération et ajoute à l’intérêt de ne pas voir cet ensemble rester à 
l’abandon en cas d’arrêt de l’exploitation agricole. De plus, il peut constituer une 
articulation pertinente entre deux trames urbaines très différentes. 

La production d’énergie électrique à partir d’éolienne est autorisée. Les 
élus ont souhaité pouvoir répondre favorablement à un tel projet si cela se 
présentait. 
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• Accès et voirie 

À la différence des zones urbaines dans lesquelles les profondeurs 
constructibles sont réglementées, la constructibilité en zone A est très limitée et 
obéit à des règles d’usage. Les accès aux bâtiments agricoles sont parfois 
l’objet d’entente entre les agriculteurs eux-mêmes. De plus, en zone agricole le 
bâtiment est édifié là où il sera le plus utile. Il est tout de même imposé la mise 
en place d’accès satisfaisant aux exigences de la sécurité, de la défense contre 
les risques d’incendie et de la protection civile. 

• Réseaux 

Le raccordement des constructions au réseau d’eau potable est 
obligatoire. Les constructions peuvent néanmoins être alimentées, sous 
condition, par des forages ou des puits particuliers. En ce qui concerne les eaux 
usées et leur traitement, la zone agricole n’est pas desservie par le réseau 
collectif. Le règlement prévoit donc la possibilité de recourir à des 
assainissements autonomes, à condition toutefois qu’ils se conforment à la 
réglementation en vigueur. 

• Implantation des constructions 

La constructibilité en zone agricole est faible et ne concerne que les 
constructions nécessaires à l’agriculture. Néanmoins, quelques précautions 
doivent être prises. Ainsi, une marge de recul de 15 mètres devra être 
respectée par rapport à l’emprise des voies. L’objectif de cette disposition est 
d’éviter l’effet de masse induit par l’implantation de constructions volumineuses 
situées trop près des voies.  

• Hauteur 

La hauteur retenue au règlement est celle qui permet techniquement 
l’implantation des bâtiments agricoles, soit 15 mètres au faîtage. La hauteur des 
constructions annexes est quant à elle limitée à 6 mètres considérant que c’est 
une hauteur suffisante pour ce type d’installations. La hauteur est limitée à         
9 mètres pour les constructions à usage d’habitation. Il convient d’éviter des 
constructions à usage d’habitation trop hautes sur des secteurs qui peuvent 
être très exposés (notamment sur le plateau).  

• Aspect des constructions 

L’intégration des constructions dans le paysage — y compris celles 
nécessaires à l’agriculture— constitue une des préoccupations des élus de 
Saint-Omer-en-Chaussée. 

Le plateau agricole offre à certains endroits des perceptions lointaines 
dans lesquelles le moindre élément du paysage prend une dimension 
insoupçonnée. Les constructions projetées en zone A doivent, du fait de la 
sensibilité paysagère des espaces concernés, présenter un aspect compatible 
avec le caractère des lieux ; des précautions sont donc prises quant à l’insertion 
du bâti dans le paysage environnant. 

Les exigences dans l’aspect concernent toutes les constructions y 
compris les plus petites. Les projets s’inscrivant dans la perspective du 
développement durable, ou de type démarche HQE sont favorisés.  
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Les haies et alignements d’arbres les plus caractéristiques sont 
protégés, ils doivent être conservés, au titre de l’article L.123-1-7° du Code de 
l’Urbanisme. Seules des percées ponctuelles sont autorisées pour réaliser des 
infrastructures ou pour permettre le passage d’engins agricoles. 

• Espaces libres et plantations 

La zone agricole recèle quelques espaces boisés dont l’existence n’est 
pas anecdotique dans le paysage. Ils sont source de diversité et de richesse 
dans le paysage. Leur protection est souhaitable et garantie par un classement 
spécifique au titre de l’article L. 130-1 du Code de l’Urbanisme : les 
défrichements sont interdits et les coupes et abattages soumis à autorisation. 

 

2.2.5 La zone naturelle et forestière 

• Caractère, périmètre et vocation de la zone 

La zone N est une zone de protection caractérisée par des paysages 
présentant un réel intérêt. Sont classés en zone N les secteurs de la commune 
« à protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des 
paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique 
ou écologique, soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur 
caractère d’espaces naturels » (article R. 123-8 du Code de l’Urbanisme). 

Le PLU distingue plusieurs "types" de zone naturelle : 

- La zone N pure qui protège les secteurs de qualité paysagère que sont 
les vallées du Petit Thérain et de l’Herperie et les grandes pièces boisées de la 
commune. La zone N pure ne concerne que des ensembles naturels non bâtis. 
On y trouve en revanche quelques constructions isolées. En zone N pure, seuls 
sont autorisés l’extension des constructions existantes, les équipements publics 
et les constructions nécessaires à la gestion de la forêt. 

- Le secteur Nn : il recouvre les boisements correspondant au site 
d’intérêt communautaire identifié au titre du réseau Natura 2000. Les massifs 
de plus de 4 ha étant protégés par le Code forestier, les services de l’Etat ont 
souhaité un zonage particulier et un règlement adapté afin de permettre la 
création de clairières et la restauration de pelouses calcaires. 
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- Le secteur Na : il concerne un secteur communal situé au sein d’un 
ensemble paysager de qualité occupé par des constructions à usage agricole 
situées à proximité immédiate du siège d’exploitation (Château de Monceaux). 
Afin de permettre à l’exploitant d’implanter de nouvelles constructions en zone N 
sur des secteurs où il n’y a pas d’impact dans le paysage, le secteur Na est 
volontairement restreint et est encadré par des boisements. 

-  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Le secteur Ne : il concerne un garage automobile localisé entre 
Monceaux et Saint-Omer-en-Chaussée, le long de la RD 901, en pleine zone 
agricole. Le secteur circonscrit les parties déjà bâties afin de limiter le 
développement d’une zone économique en plein secteur agricole et à l’orée 
d’un secteur naturel (domaine du Château de Monceaux). Seules les 
extensions sont autorisées sous réserve qu’elles ne créent pas de nuisances ou 
dangers supplémentaires. 

 

 

 

 

 

 

 

 

RD 901 Garage 

Village 
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- Le secteur Nh : il concerne plusieurs écarts bâtis et secteurs urbains sous-
équipés dont le développement n’est pas souhaité. En circonscrivant les écarts 
bâtis existants, les élus ont souhaité protéger les espaces naturels et agricoles 
en stoppant le mitage du territoire. Seules les extensions des constructions 
existantes sont autorisées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
En haut à gauche : Impasse du Puits, hameau de Villepoix, les insuffisances de desserte justifient le 

classement en Nh. 
En haut à droite : le Château de Monceaux dont le domaine constitue un cadre naturel de qualité. 

En bas à gauche :Constructions isolées à l’intersection entre la rue Sanguine et la RD 901. 
En bas à droite : le hameau des Forges, soumis à des risques d’inondation et desservi par une voie très 

étroite. 
 

Le Château de Monceaux est inclus dans un secteur Nh en ce qui 
concerne uniquement les constructions existantes : Habitation et dépendances.  

Le hameau des forges est classé en zone Nh sur la rive déjà bâtie. 
L’autre rive est exclue de la zone Nh pour plusieurs raisons. D’une part, il est 
soumis aux risques d’inondation, d’autre part, la voie d’accès n’est pas 
dimensionnée pour accueillir de nouvelles constructions.  

L’extrémité de la rue Sanguine, à l’intersection de la RD 901 est 
également classée en zone Nh. Sécurité, limitation du mitage et protection des 
terres agricoles justifient ce classement. 

Les constructions situées au sud des étangs communaux et dans le bois 
Mazille sont classées en secteur Nh afin d’encadrer les extensions éventuelles 
des constructions existantes. La volonté de ne pas accroître le mitage des 
paysages justifie le secteur Nh. 
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Enfin, l’impasse du Puits située sur le hameau de Villepoix, présente des 
caractéristiques non adaptées à desservir des constructions (pas de 
retournement possible et voie non carrossable).  

D’une manière générale dans les secteurs Nh, il s’agit d’interdire de 
nouvelles constructions tout en permettant quelques aménagements de 
l’existant, qui n’aggravent pas le mitage des espaces naturels et des paysages. 

- Le secteur Nj : il concerne les jardins familiaux situés au hameau de 
Monceaux. L’objectif est d’y permettre uniquement la construction d’abris et de 
cabanes de jardin. 

- Le secteur Nl : il concerne la partie aval de la vallée du Petit Thérain 
occupée par les étangs. L’objectif est d’y réaliser une zone de loisirs pour les 
habitants. Les règles du secteur Nl permettent la réalisation de faibles 
aménagements. Il concerne également le stade de foot situé rue du Moulin des 
Forges. 

Remarques sur les dispositions réglementaires pour l’ensemble de la zone  

• Accès et voirie 

Le règlement rappelle que les accès et la voirie doivent permettre la 
desserte par les services de secours et de lutte contre l’incendie et répondre 
aux exigences de la circulation. De même, lorsque le terrain est riverain de 
deux voies publiques, l’accès sur l’une de ces voies pourra être interdit pour 
des raisons de sécurité. 

• Réseaux 

Le raccordement au réseau d’eau potable est obligatoire pour les 
constructions. En ce qui concerne les eaux usées et leur traitement, la zone N 
n’est pas partout desservie par le réseau collectif. Le règlement prévoit donc la 
possibilité de recourir à des dispositifs d’assainissements autonomes 
conformes à la réglementation en vigueur. 

• Implantation des constructions 

Un retrait de 5 mètres par rapport à l’alignement des voies est imposé. 
Les constructions isolées doivent être fondues dans le paysage. Les 
constructions édifiées en limite séparative sont autorisées ou devront respecter 
une marge de 3 m. 

Pour des raisons de sécurité et de fonctionnalité, une marge de 25 m  
doit être respectée entre l’emprise de la ligne de chemin de fer et l’implantation 
de constructions. De même, une marge de 4 m des berges de l’Herperie et du 
Petit Thérain doit permettre leur entretien. 

• Emprise au sol 

Dans l’ensemble de la zone, les possibilités de construire étant limitées 
par l’article 2, il n’est pas fixé d’emprise au sol. 
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• Hauteur 

La hauteur est différemment réglementée selon les constructions.  

Dans la zone N, la hauteur est limitée à 9 mètres pour les habitations, ce 
qui correspond à la hauteur moyenne des constructions isolées observées dans 
la zone. Cette hauteur est également un bon compromis entre la hauteur des 
constructions contemporaines et celle des constructions plus anciennes. 

Les constructions à usage d’activité pourront atteindre une hauteur de 
10 m, les constructions agricoles une hauteur de 15 m  comme c’est la règle en 
zone agricole. 

Par ailleurs, les annexes sont limitées à une hauteur de 5 m. 

• Aspect extérieur des constructions 

Les caractéristiques des constructions autorisées dans la zone N 
devront veiller par leur volumétrie, leur tonalité et leurs matériaux à s’inscrire 
harmonieusement dans le paysage et leur environnement proche.  

L’utilisation du bois ou matériaux de même aspect est requise, de même 
que la mise en place de clôtures végétales. 

Concernant l’aspect extérieur des constructions, il est rappelé que 
compte tenu de la sensibilité paysagère de la zone, une très grande attention 
doit être apportée à la qualité et à la nature des matériaux ainsi qu’au volume 
des bâtiments afin de garantir leur insertion dans le paysage. Dans cette 
perspective, l’utilisation du bois doit être privilégiée. Le souci de l’intégration 
paysagère des constructions se retrouve également dans les prescriptions 
relatives aux clôtures. Ces dernières doivent être composées de haies vives. 

De nombreuses haies et des éléments du Petit Patrimoine sont protégés 
au titre de l’article L. 123-1 7° du Code de l’Urbanisme. Ils sont garants du 
paysage existant et témoignent de l’identité de la commune. 

• Espaces libres et plantations 

Il est rappelé à cet article que certaines pièces boisées sont protégées 
en tant qu’EBC. Cela traduit la volonté communale de protéger les boisements 
existants. 
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2.2.5.1 Tableau des superficies des zones agricoles, et naturelles et 
forestières 

ZONES 
Secteur 

SUPERFICIE 
Partielle                    Total 

 
 

A 
 

N 
dont 

Na 
Ne 
Nj 
Nl 

Nh 
Nn 

 
 

485 ha 63 
 

471 ha 63 
 

0 ha 77 
0 ha 34 
0 ha 32 
18 ha 03 
5 ha 69 
51 ha 45 
 

 
TOTAL 

 

 
957 ha 26 

 
 

2.2.5.2 Tableau récapitulatif des surfaces 

 

ZONES 
 

 

PLU 
 

UA  
 

UB 
 

UD 
 

UE 
 

UI 
 

UM 
 

US 
 

UV 
 

AU 
 

A 
 

N 
 

 

08 ha 48 
 

15 ha 78 
 

05 ha 56 
 

05 ha 41 
 

02 ha 62 
 

09 ha 19 
 

11 ha 15 
 

06 ha 75 
 

10 ha 80 
 

485 ha 63 
 

471 ha 63 
 

TOTAL 
 

 

1033 ha 00 
 

Dont EBC 
 

 

90 ha 29 
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2.2.6 Evolution des règles et des superficies des zones 

Le présent PLU étant le premier document d’urbanisme de la commune, 
aucune évolution par rapport à un document précédent ne peut être exposée. 

2.2.7 Les emplacements réservés 

Des mesures conservatoires ont été adoptées afin de permettre la 
réalisation ou l’aménagement d’espaces ou d’équipements d’intérêt général. 
Toutes les emprises figurant sur la liste ci-après sont inscrites au bénéfice de la 
Commune. 

Emplacement réservé n°1 : il est inscrit sur l’ensemble du délaissé 
ferroviaire ainsi que quelques parcelles attenantes, au bénéfice de la 
Communauté de Communes de la Picardie Verte pour y réaliser une coulée 
verte. En effet, cette voie verte appartient toujours à Réseau Ferré de France. 
Cette coulée verte s’inscrit dans la politique de développement du tourisme 
rural initiée par la Communauté de Communes et soutenue par la Commune de 
Saint-Omer-en-Chaussée. 

Emplacement réservé n°2 : il est prévu pour réaliser une voie permettant 
de faire le lien entre une impasse et la future zone 2 AUh située rue du moulin 
des forges. Il permettra à la fois un second accès à la zone 2 AUh et 
désenclavera l’impasse actuelle. Cela s’inscrit dans la volonté communale de 
rééquilibrer le réseau viaire à l’intérieur duquel les impasses sont 
surreprésentées et posent des difficultés de circulation et de lecture de l’espace 
urbain. Il est inscrit au bénéfice de la commune. 

Emplacement réservé n°3 : Cet emplacement est inscrit pour créer un 
cheminement piéton entre les zones 2 AUh et 1 AUm . Il permet de rendre 
accessible le futur secteur commercial prévu pour tous les habitants du haut de 
Saint-Omer-en-Chaussée. Il s’inscrit dans une politique de soutien aux 
déplacements doux, notamment sur des courtes distances pour rejoindre les 
quartiers entre eux dans le village. Il est inscrit au bénéfice de la commune. 

Emplacement réservé n°4 et 5 : Ces deux emplacements réservés 
permettront de créer des accès (piéton et/ou automobile) à la zone 1 AUm 
depuis la rue de la Gare, dont la rive bordant la zone 1 AUm est déjà bâtie. Ils 
sont inscrits au bénéfice de la commune. 

Emplacement réservé n°6 : Il est destiné à permettre l’extension du 
cimetière qui pour l’instant est légèrement en retrait du village. Il est inscrit au 
bénéfice de la commune. 

Emplacement réservé n°7 : Il est destiné à l’aménagement d’un giratoire 
permettant de desservir deux zones d’extension future, d’aménager l’entrée de 
ville de Saint-Omer-en-Chaussée et de sécuriser le carrefour avec la route de 
Milly-sur-Thérain. Aménagé en bas de la pente de Monceaux, il permettra de 
« casser » la vitesse des véhicules en provenance de Beauvais. Il est inscrit au 
bénéfice de la commune. 

 



COMMUNE DE SAINT-OMER-EN-CHAUSSEE - Plan Local d’Urbanisme 

Rapport de Présentation – Choix et justifications des dispositions retenues 

147 

Emplacement réservé n°8 : Il est destiné à la commune pour acquérir 
quelques parcelles de l’étang qui ne sont pas encore communales afin d’y 
aménager un espace de loisir communal ouvert au public. Ceci s’inscrit dans la 
politique local de développement du tourisme rural et des loisirs sur le territoire. 
 
NB : l’emplacement réservé n°2 a été supprimé à l’issue de l’enquête 
publique à laquelle le PLU a été soumis. La réserve avait pour objet la 
réalisation d’une voie de liaison entre la zone 2AUh rue du Moulin et l’ensemble 
pavillonnaire voisin ; or l’impasse qui dessert ces pavillons est privée. Le 
classement de l’impasse du moulin dans le domaine public communal 
constituait donc le préalable indispensable au maintien de l’ER 2 (une voie 
publique ne pouvant déboucher sur une voie privée sans autorisation des co-
propriétaires). La commune, devant les difficultés inhérentes à cette situation, a 
préféré renoncer à son projet de liaison et abandonner l’ER 2. 

2.2.8 Les plans d’alignement 

Les dispositions du PLU relatives aux plans d’alignement régulièrement 
approuvés figurent dans le tableau récapitulatif intitulé « Voirie-Alignement » ; 
leurs limites sont reportées d’une manière indicative sur le plan de voirie. Les 
plans originaux sont consultables à la Direction Départementale de 
l’Equipement à Beauvais. 

D’une manière générale, la municipalité s’est prononcée pour le 
maintien des effets attachés aux plans opposables ; cette décision s’explique 
par la nécessité d’améliorer les caractéristiques du réseau viaire afin de 
remédier aux problèmes de circulation dans la ville. 

2.2.9 Les servitudes 

Toutes les servitudes grevant le territoire communal de Saint-Omer-en-
Chaussée ont été recensées dans le Porter à Connaissance (document 
disponible en mairie). 

L'ensemble de ces éléments, ainsi que les informations jugées utiles à 
l'élaboration du PLU, ont été reportés dans un document annexe intitulé 
"Servitudes d'Utilité Publique" ; les fiches techniques des servitudes complètent 
l'annexe. 

Les servitudes qui grèvent le territoire communal sont les suivantes : 

- Une servitude concerne les terrains riverains des cours d’eau 
non domaniaux permettant l’entretien des berges. 
- Une deuxième servitude concerne le Château de Monceaux 
classé Monuments Historiques. Toute demande d’urbanisme 
située dans un rayon de 500 m autour de l’édifice nécessite l’avis 
de l’Architecte des Bâtiments de France. 
- Une servitude relative aux chemins de fer permet le bon 
fonctionnement des services de transport ferroviaire. 
- La commune est soumise à des servitudes aéronautiques de 
dégagement liées à la proximité de l’aéroport Beauvais-Tillé. 
- Enfin, une servitude est relative aux transmissions 
radioélectriques. Elle a très peu d’influence sur l’urbanisme de la 
commune. 
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2.2.10 Les nuisances acoustiques 

Consécutivement à l’arrêté préfectoral du 28 décembre 1999 recensant 
les axes bruyants aux abords desquels des secteurs affectés par le bruit sont 
déterminés, une annexe technique intitulée « nuisance acoustique des 
transports terrestres » est créée. Elle comprend une copie de l’arrêté susvisé 
ainsi qu’un rappel des textes se rapportant à l’isolement acoustique. 

Sur le plan juridique, il convient de rappeler que le classement sonore et 
les dispositions corrélatives d’isolement acoustique des constructions nouvelles 
dans les secteurs affectés par le bruit, sont opposables aux tiers dès leur 
intégration dans les Plans Locaux d’Urbanisme. 

L’information des pétitionnaires dans les certificats d’urbanisme 
permettra aux constructeurs de disposer des éléments utiles pour évaluer 
l’isolement acoustique nécessaire pour se protéger du bruit. Il appartiendra 
ensuite à chaque pétitionnaire de permis de construire de s’assurer que son 
projet présente un isolement acoustique suffisant, et de respecter les règles du 
Code de la construction et de l’habitation, comme il s’y engage déjà à l’occasion 
du dépôt de sa demande d’autorisation de construire. 

L’enjeu n’est donc ni de geler, ni de contraindre l’urbanisation dans les 
secteurs affectés par le bruit, mais bien de s’assurer que cette urbanisation se 
fasse dans des conditions techniques maîtrisées, afin d’éviter la création de 
nouveaux points noirs de bruit. 

La RD 901 est concernée par les dispositions ci-avant. Ainsi, l’ensemble 
de la voie fait l’objet d’une bande de 100 m de large dans laquelle des 
dispositions visant à limiter les nuisances sonores dans les constructions sont 
édictées. 
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3 -  MISE EN OEUVRE DU PLAN 
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3.1 Préambule 

Si le Plan Local d’Urbanisme est un document de réflexion puis 
d'organisation du développement de la commune, il comporte également 
certaines implications qu'il y a lieu d'exposer. La réussite de la politique 
d'aménagement menée par les élus municipaux, et traduite dans le document, 
appelle des actions complémentaires de mise en oeuvre des dispositions qui y 
sont arrêtées. 

Bien que document d'urbanisme, mais aussi document juridique 
contenant le droit d'occupation et d'utilisation des sols, le Plan Local 
d’Urbanisme ne peut préciser toute une architecture, ni prévoir les détails qui 
font qu'une commune est « agréable » et ses paysages de « qualité » : la mise 
en œuvre des dispositions du Plan Local d’Urbanisme devra donc se faire en 
restant vigilant sur la préservation et l'amélioration du cadre de vie et de 
l'environnement : éléments « sensibles » et « fragiles », très facilement 
dégradables. 

3.2 Les implications 

Les implications sont d'ordre financier. 

La commune devra acquérir les emplacements réservés que le 
document lui attribue pour la réalisation des ouvrages ou espaces publics. 

Pour assurer ces financements, la commune : 

- peut bénéficier de la Taxe Locale d'Equipement (TLE) pour les constructions 
et agrandissements de bâtiments implantés sur le territoire communal (cf. Code 
Général des Impôts), 

- pourra solliciter des subventions pour les travaux d'extension et de 
renforcement des réseaux d'infrastructures, 

- pourra demander des participations pour la réalisation d'équipements 
nécessités par l'urbanisation des zones AU destinées à l'habitat, aux activités ou 
aux équipements d'intérêt général, (si dans celles-ci la TLE n'est pas applicable) 
et dans lesquelles un Programme d'Aménagement d'Ensemble (PAE) aura été 
approuvé par le Conseil Municipal (cf. l'article L. 332-9 du Code de l'Urbanisme). 
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3.3 LES ACTIONS D'ACCOMPAGNEMENT 

3.3.1 L'action foncière 

Il est important que, pour la mise en œuvre du Plan Local d’Urbanisme, 
la municipalité conduise une politique foncière visant à l'acquisition de terrains 
bien situés, liée à la politique générale d'aménagement qu'elle s'est fixée pour 
les années à venir. 

À cet effet, outre la procédure d'acquisition d'emplacement réservé pour 
les opérations inscrites au Plan Local d’Urbanisme, la municipalité a la 
possibilité d'user du Droit de Préemption Urbain (DPU) qui permet la réalisation 
d'acquisition d'opportunité sur l'ensemble des zones urbaines (U) et des zones 
d'extension future (AU) définies dans le Plan Local d’Urbanisme. 

D’autres moyens juridiques : la Zone d'Aménagement Concerté (ZAC), 
la Déclaration d'Utilité Publique (DUP), ou encore la Zone d'Aménagement 
Différé (ZAD) pour réserve foncière, peuvent également êtres engagés. 

Ces diverses procédures permettent la réservation de terrains pour la 
réalisation des équipements collectifs et d'actions ou d'opérations 
d'aménagement ayant pour objet de mettre en œuvre une politique locale de 
l'habitat, d'organiser le maintien, l'extension ou l'accueil des activités 
économiques, de favoriser le développement des loisirs et du tourisme, de lutter 
contre l'insalubrité, de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou 
non et les espaces naturels. 

A ces moyens, il faut ajouter les aides financières que la commune peut 
solliciter et obtenir des autres collectivités locales et de l'Etat. 

3.3.2 La gestion de l'espace 

La municipalité a la responsabilité de l'organisation du développement 
qu'elle projette pour la localité en tenant compte de la nécessité d'aménager un 
cadre de vie agréable, de gérer le sol de façon économe, d'assurer la protection 
des milieux naturels et le caractère des sites et paysages de qualité. 

À cette fin, elle peut mettre en œuvre tous les moyens que le Plan Local 
d’Urbanisme lui apporte, et mener, avec la volonté d'une gestion cohérente et 
équilibrée de la commune et de son environnement, toutes les actions 
d'accompagnement qui inciteront à la réalisation des objectifs retenus. 
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3.4 Incidences des dispositions du Plan Local 
d’Urbanisme sur l’environnement : mesures de 
préservation et de mise en valeur 

3.4.1 La commune et le paysage 

L'analyse du relief, de l'occupation du sol et des principales voies de 
communication terrestre, est un moyen pour comprendre, expliquer et gérer à 
travers le Plan Local d’Urbanisme, les sites et paysages. Tout changement de 
l'une de ces composantes peut entraîner un bouleversement irréversible du 
paysage. 

C'est pourquoi il importait de les repérer, afin de les maintenir, les gérer 
et les utiliser à des fins économiques, de loisirs ou tout simplement au maintien 
de la qualité du cadre de vie. 

Le présent document s’est attaché à déterminer la répartition des 
ensembles naturels majeurs et à les protéger. Il s’est appuyé sur des études et 
reconnaissances préexistantes qu’il a cherchées à conforter. C’est ainsi en 
particulier que les ensembles forestiers (Bois de Belloy, Bois de Monceaux, 
Bois de Mazile) ont été classés en zone N. De plus, ils font l’objet d’une 
protection au titre des Espaces Boisés Classés interdisant toute vocation autre 
que forestière sur ces secteurs communaux.  

Le paysage est issu des activités humaines du territoire qui 
entretiennent les milieux. L’activité agricole et l’élevage ont dessiné un plateau 
agricole et des prairies de vallée. Maintenir l’activité agricole est le garant du 
maintien des paysages. De même, les étangs en fond de vallée ont été formés 
grâce aux activités d’extraction. 

En l’absence de document d’urbanisme, la commune de Saint-Omer-en-
Chaussée a subi un certain mitage de l’espace. Un des objectifs du PLU est de 
stopper ce mitage qui est un des principaux facteurs de détérioration du 
paysage, des milieux naturels et des terres agricoles. 

Ainsi, la commune a formulé dans le règlement du PLU des dispositions 
strictes permettant d’éviter le mitage de l’espace, ce qui va également dans le 
sens de la pérennisation des grands équilibres paysagers. L’urbanisation se 
concentre désormais autour des pôles déjà bâtis. 

L’importante superficie de la zone A permet d’assurer une pérennisation 
des paysages agricoles observés sur le territoire communal. 

Enfin, l’usage de protection au titre de l’article L. 123-1 7° du Code de 
l’Urbanisme assure le maintien des haies, arbres isolés mais également du petit 
patrimoine qui jonche le territoire. Le maintien de l’ambiance paysagère globale 
est recherché. 
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3.4.2 La commune et les milieux naturels 

Le développement du village est envisagé dans le prolongement logique 
et naturel de la trame existante et permettra de rééquilibrer la trame bâtie au 
niveau de l’entrée de ville sud. Aussi, le développement du village planifié à 
court, moyen et long terme n’aura que peu de conséquences sur les grands 
équilibres paysagers à l’échelle du territoire. On gagne peu sur la matrice 
naturelle du territoire : le projet porte en priorité sur la réaffectation de secteurs 
ayant déjà été utilisés par l’homme (ancienne laiterie) ou déjà insérés dans le 
tissu bâti. Deux zones d’extension sont cependant situées sur des terres qui 
seront distraites de l’espace agricole. 

De plus, respectant les relevés techniques issus du Plan de Prévention 
des Risques d’Inondation en cours d’élaboration, le PLU cherche à ne pas 
aggraver les risques hydrauliques liés à la traversée du territoire par deux cours 
d’eau. Ainsi, certains secteurs ont été exclus des zones urbaines ou à urbaniser 
afin de ne pas exposer de nouvelles constructions aux risques et afin de 
conserver le lit naturel d’expansion des crues, nécessaire à la bonne régulation 
des cours d’eau. 

Le PLU a privilégié dans le choix des zones de développement, et donc 
plus généralement dans la définition des orientations du développement 
communal, des secteurs qui ne correspondent pas à des espaces naturels 
remarquables, et qui sont situés en continuité directe du tissu urbanisé actuel. 
Le PLU s’attache parallèlement à éviter le mitage de l’espace naturel en 
favorisant un développement et un renouvellement urbains à l’intérieur d’un 
périmètre cohérent. 

Les dispositions du PLU n’ont aucune conséquence sur la zone 
NATURA 2000 du réseau des coteaux crayeux de l’Oise qui se trouve classée 
en zone naturelle (secteur Nn) sur laquelle les règles permettent de protéger les 
secteurs concernés de toutes constructions ou installations incompatibles avec 
la protection des sites naturels. 

Par ailleurs, les 4 ZNIEFF répertoriées sur le territoire communal ne sont 
pas impactées par le projet.  

La réflexion sur un développement en rondeur, compact et circonscrit 
dans l’enveloppe du village a été un postulat de base dans l’élaboration du 
projet communal.  

Les secteurs d’extension ne sont pas concernés par des 
reconnaissances environnementales. Aucun intérêt écologique particulier n’a 
été recensé sur ces secteurs. 
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3.4.3 Le cadre bâti 

De la même manière que pour les paysages, une analyse précise du 
cadre bâti et des espaces publics (place, rue, etc.) est indispensable. 

L'observation de l'existant est souvent le seul moyen de faire évoluer le 
cadre bâti tout en le respectant, par l'établissement d'un constat servant de 
base de réflexion pour la réalisation des projets à venir. 

Le bâti ancien classé en zone UA présente des caractéristiques qui 
donnent au village une image urbaine spécifique. Les constructions bordent les 
voies par une façade ou un pignon, et sont contiguës aux limites séparatives. 
Le bâti forme des fronts continus. Mais c’est l’alternance entre le bâti ancien à 
l’alignement, le bâti ancien en retrait, des équipements publics et des 
aménagements publics paysagers qui fonde la spécificité du tissu originel. 

L’ensemble des moyens réglementaires mis en œuvre dans le cadre du 
PLU doivent être appréhendés comme des actions de sauvegarde et de mise 
en valeur du tissu urbain ancien. Ainsi, les 14 articles du règlement de la zone 
UA couplés les uns aux autres vont en faveur d’une unité urbaine et 
architecturale de qualité. 

Le développement envisagé est localisé entre des secteurs déjà bâtis. 
De fait, il ne va pas entraîner un bouleversement de la forme urbaine mais au 
contraire un rééquilibrage de celle-ci. D’une manière générale, le PLU s’attache 
à éviter le mitage de l’espace naturel en favorisant un développement et un 
renouvellement urbains à l’intérieur de périmètres cohérents. 

Le développement urbain cherchera à répondre aux préoccupations du 
Grenelle de l’Environnement : constructions nouvelles peu consommatrices 
d’énergie et limitation de la consommation des terres agricoles par 
l’augmentation de la densité.  

3.4.4 Logement, économie et vie locale 

La commune de Saint-Omer-en-Chaussée subit en tant que commune 
périurbaine de Beauvais (12 km) une pression foncière liée au développement 
économique de Beauvais. 

La commune, au travers de son PADD et des dispositions 
réglementaires du PLU, se donne les moyens pour répondre à la demande de 
logements d’un point de vue quantitatif et qualitatif. En effet, 10 ha de zones 
d’extension permettent d’assurer un développement conforme au PADD 
(1,75%). De plus, une zone d’extension affiche un parti pris basé sur la diversité 
et la mixité. Ainsi, trois typologies de logement y sont envisagées et traduites 
dans les Orientations Particulières d’Aménagement : habitat pavillonnaire, 
habitat individuel groupé et habitat collectif. De plus, cette zone affiche au 
travers de l’article L. 123-2 du Code de l’Urbanisme un taux minimal de 20% de 
logements aidés de type intermédiaire (PLS) dans le programme de logements 
de la zone. 
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Par ailleurs, au travers de son projet, la commune affirme la volonté de 
ne pas subir la périurbanisation mais de tirer parti de l’attractivité qu’elle exerce. 
Le soutien à l’économie locale, la volonté de voir le site de l’ancienne usine 
Frantschach revivre et la détermination à voir s’implanter un petit centre 
commercial sur le village en sont les principales traductions. 

3.4.5 Impact sur l'environnement et protections 

L’élaboration du PLU a permis de déterminer quelles étaient les 
contraintes naturelles induites par le relief, la topographie, l'hydrologie, les 
paysages. 

Le document de planification ainsi réalisé devrait permettre de maîtriser 
les impacts qu'un développement normal et attendu pourrait avoir sur 
l'environnement en permettant la mise en place de mesures de protection 
efficaces. 

Les dispositions retenues au PLU contribuent au respect des grands 
équilibres géographiques qui caractérisent le territoire de Saint-Omer-en-
Chaussée. 

 
   Les zones constructibles 

Le Plan Local d’Urbanisme contribuera à tirer parti des disponibilités 
foncières tel que l'histoire l'a transmis à ses habitants.  

En premier lieu, les zones constructibles ont été définies en éliminant les 
secteurs soumis aux risques (zones inondables et ruissellement). 

En revanche, au regard des ruissellements qu’un développement peut 
entraîner, il assurera la collecte et la régulation des eaux, notamment sur la 
zone 2 AUh située en entrée de ville. Les règles des 14 articles du règlement 
ainsi que les principes édictés dans les Orientations Particulières 
d’Aménagement sur ce secteur d’extension, vont dans ce sens. 

Cette optique de développement induit un achèvement du village sur le 
secteur sud, projet qui contribuera à revaloriser cette partie du village. 

Le projet de développement de la commune n’a aucune incidence sur la 
zone NATURA 2000 du réseau de coteaux crayeux du bassin de l’Oise. Celle-ci 
se trouve très isolée des secteurs voués à évoluer dans le cadre du PLU. 

 
  Les zones agricoles 

Les zones agricoles sont légèrement réduites puisqu’une partie est 
classée en zone d’extension future (environ 8 ha sur une superficie totale de 
485 ha). En revanche, le reste des zones cultivées, classé en zone A, est 
assuré de son maintien à usage agricole. Toutes les exploitations agricoles 
peuvent, au regard des règles d’urbanisme, se développer par l’implantation de 
nouvelles constructions. 
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   Les zones de protection 

La vocation de ces zones est d'assurer une protection maximale en 
n'autorisant que très peu de modifications de l'occupation naturelle du sol. Les 
impacts sur l’environnement sont faibles puisque les possibilités d’évolution de 
l’usage des sols très restreintes. 

Les vocations existantes (forêt et vallées) sont confortées par le présent 
PLU ; les secteurs ainsi protégés ne subiront aucune évolution liée à la mise en 
œuvre du PLU. 

Le maintien des espaces boisés se fera conformément à la loi, 
n'entravant nullement les travaux de coupes et de replantations qui sont 
nécessaires. 


